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Préambule  

Le règlement du conseil municipal, adopté le 24 septembre 2020, prévoit en son article 33, qu’à 

la demande d’un sixième de ses membres puisse être créée une mission d’information et 

d’évaluation, chargée de recueillir des éléments d’information sur une question d’intérêt 

communal. La mission ainsi créée est composée de 11 membres du conseil municipal désignés 

selon le principe de la représentation proportionnelle au plus fort reste. La composition et la 

durée de la mission, qui ne peut excéder 6 mois, ont été fixés par une délibération du conseil 

municipal du 24 septembre 2020.     

La mission d’information et d’évaluation de la politique de la ville a été créée, pour une durée 

de 6 mois, par délibération du conseil municipal du 9 février 2023. 

Elle comprend les membres élus suivants :  

Pierre Médan, Said Ait-Ouaraz, Ugo Di Palma, Pauline Galli, Laurent Pégorier, Laïla Rafik, 

Patrick Reynier, Marc-Ali Ben Abdallah, David Mauger, Christophe Mongardien, Maroun 

Hobeika. 

La mission a été présidée par Pierre Médan. 

Elle est rapportée par Marc-Ali Ben Abdallah. 

Rappels préliminaires 

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) sont des territoires d'intervention 

du ministère Secrétariat d'État chargé de la Citoyenneté et de la Ville, définis par la loi de 

programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014. 

On appelle quartier vécu, le quartier hors périmètre prioritaire. 

Le quartier Prioritaire de la ville Noyer Doré (QPV) se compose, sur le carroyage de l’INSEE1, 

des deux-tiers de l’IRIS2 306- Lionel Terray, de la moitié de l’IRIS 307- Fontaine Mouton et 

d’un dixième de l’IRIS 305 - Grand L 

La liste des QPV et leurs contours ont été élaborés par le l'Agence nationale de la cohésion des 

territoires (ANCT), ancien Commissariat général à l'égalité des territoires (CGET),  

Ils ont été identifiés selon un critère unique : celui du revenu, et notamment par la proportion 

d’habitants vivant en deçà du seuil de pauvreté (60% du revenu médian) à partir du carroyage 

de l’INSEE. 

On dénombre 1 500 QPV en France dans la contractualisation actuelle dont le quartier du Noyer 

Doré 

Le contexte politique de la prorogation des Contrats de Ville  

Le Président de la République, Emmanuel Macron, lançait le 14 novembre 2017, un appel à 

une mobilisation nationale pour les habitants des quartiers prioritaires. Par la suite, malgré la 

non-adoption du Plan Borloo, la loi de finances pour 2019 du 28 décembre 2018 prévoyait la 

prolongation des contrats de ville jusqu’au 31 décembre 2022.  

Ces contrats furent rénovés sous la forme d’un protocole d’engagements renforcés et 

réciproques intégrant les priorités de la feuille de route issues du Pacte de Dijon élaboré à 

 
1 INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques 
2 IRIS : Ilots Regroupés pour l'Information Statistique 
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l’initiative de l’Assemblée des Communautés de France et de France urbaine et signé par le 

Premier ministre le 10 juillet 2018. 

Le Pacte de Dijon et ses conséquences 

Le Pacte de Dijon pour une nouvelle politique de cohésion urbaine et sociale, proposé au 

Gouvernement par les élus locaux en avril 2018, a été signé, le 16 juillet 2018, par le Premier 

ministre et les présidents de l’Assemblée des Communautés de France (AdCF) et de France 

Urbaine, en présence de présidents d’intercommunalités.  

Signé par 86 grandes villes et intercommunalités, dont l’intégralité des métropoles du territoire, 

le Pacte de Dijon propose une nouvelle méthode de travail entre les collectivités locales et 

les services de l’État, pour adapter l’action publique à chaque territoire.  

Par cet engagement, les communautés et métropoles affirment leur souhait de renforcer leurs 

responsabilités concernant le pilotage et la mise en œuvre des politiques en faveur des quartiers 

prioritaires de la ville.  

L’État réaffirme son rôle en matière de sécurité, de justice, d’éducation, de logement, 

d’emploi, de santé et de lien social, et s’engage à accompagner, au plus près, les collectivités 

dans la mise en œuvre de leurs prérogatives. 

Les intercommunalités, quant à elles, reconnaissent qu’elles sont devenues les autorités 

organisatrices des politiques locales de l’habitat, des mobilités et du développement 

économique. Au travers de ce pacte, elles s’engagent à prendre leurs pleines responsabilités, 

aux côtés des maires et des équipes municipales, dans la résorption des fractures urbaines et 

sociales.  

Pour sa part, l’Etat se doit d’assumer ses responsabilités majeures qui sont les siennes, 

notamment dans les grands services publics fondamentaux que sont l’Education, la 

sécurité et la justice, la santé. 
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1-Introduction 

1.1 Rappel de la demande de mission adressée à monsieur le Maire 

La demande des membres de l’opposition adressée à M. Le Maire concerne  

• Un état des lieux du QPV du Noyer-Doré 

• Une Evaluation du contrat de ville en cours 

• Une Audition des partenaires et acteurs du contrat de ville 

• Une préparation du prochain contrat de ville, en fonction de l’actualisation qui sera 

faite lors du comité interministériel de la politique de la ville du 27 octobre 2023. 

1.2 Présentation des séances thématiques et du calendrier 

Cette mission aura donné lieu à six séances de travail. 

• 1ère séance - lundi 27 mars 2023 : Election du président, désignation du rapporteur 

et présentation du cadre institutionnel de la Politique de la Ville 

• 2ème séance - mercredi 31 mai 2023 : la réussite éducative, le plan national de 

renouvellement urbain (PNRU) 

Audition du Directeur Général de Hauts-de-Bièvre Habitat: Fabien Mamane 

• 3ème séance - mercredi 21 juin 2023 : PNRU (suite), présentation du processus 

d’évaluation du Contrat de ville à Antony par le Pôle Ressources Politique de la 

Ville de l’ouest francilien.  

Audition du Directeur Pôle Ressources Ville et développement social - Yvelines, 

Hauts de Seine et Val d'Oise : Guillaume Dejardin 

• 4ème séance - jeudi 31 août 2023 : évaluation de l’annexe du Contrat de ville 

(première partie)  

Audition de la Déléguée de la Préfète à l’Egalité des Chances : Chaharazed Bouslah 

Audition du Conseil citoyen du Noyer-Doré représenté par son Président Guy 

Charrier et Franck Cauty, Coordinateur Axe Environnement et Cadre de Vie  

• 5ème séance - jeudi 14 septembre 2023 : évaluation de l’annexe du contrat de ville 

(seconde partie)  

Auditions 

Directrice Générale de l’association Permis de Vivre la Ville : Marcella Perez 

Présidente de Femmes Relais : Colette Covi 

Directrice du Club Ado Réussite : Audrey Alvarez 

Cofondatrices et Directrices de Grands Yeux Grandes Oreilles (GYGO): Hélène 

Deborde et Anne Pierron 

Président de Activ’ Doré : Aboubacar Dembélé 

• 6ème séance – jeudi 16 novembre : évaluation de l’annexe du Contrat de ville 

(troisième partie), présentation de la trame du rapport de synthèse de la mission. 
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2- La métamorphose du quartier du Noyer Doré (2001 - 2014)  
2.1 Le quartier d’avant la rénovation 

Historique des grands ensembles. Les grands ensembles ont globalement été édifiés sur des 

parcelles agricoles ou maraîchères, faute de réserves foncières suffisantes en ville. Ils ont aussi 

été parfois construits dans les vides du tissu urbain laissés par les lotissements pavillonnaires. 

Dans de nombreux cas, ils étaient situés aux franges des villes, parfois à cheval sur deux 

communes. C’est le cas pour le grand ensemble Massy-Antony.  

Le grand ensemble de Massy-Antony. Ce quartier est né au début des années 60. Le pays 

était, alors, confronté à une forte crise du logement tandis que la croissance démographique 

s’accentuait. À la limite entre Antony et Massy, plusieurs immeubles sortirent de terre. Sur la 

commune d’Antony, le « Grand-L » en fut l’épicentre : une barre de 174 mètres de long 

comptant pas moins de douze étages pour 312 logements. Les habitants furent ravis d’y trouver 

des appartements, synonymes à l’époque de modernité. Ce brusque développement de la ville 

modifia également la structure sociale du quartier : rajeunissement de la population, arrivée de 

populations d’origine étrangère, etc.  

La rénovation du bâti à l’origine de la Politique de la Ville. Au début des années 1970, une 

série d’enquêtes constatèrent l’état de dégradation physique et surtout sociale des grands 

ensembles. L’État lanca la procédure habitat et vie sociale (HVS) en 1977 pour réaliser les 

premières réhabilitations de quartiers. De là naîtront le développement social des quartiers 

(DSQ), un dispositif plus massif et centré davantage sur les problèmes sociaux, économiques 

et urbains, puis la Politique de la Ville. Du DSQ en 1981 au NPNRU nouveau programme 

national de renouvellement urbain) en 2014, un ensemble de mesures d’exception fut créé pour 

transformer les grands ensembles. 

À Antony, le premier virage s’opèra avec la destruction du Grand-L à la fin des années 90. La 

Ville se donna pour objectif de faire du Noyer-Doré un quartier agréable à vivre, en engageant 

alors une vaste opération de rénovation urbaine. Ce projet, qui s’inscrivit dans le cadre de la 

Politique de la Ville, donnera les résultats escomptés. 

2.2 Le Plan National Rénovation Urbaine (PNRU)   

Redonner de l’attractivité aux espaces urbains. Au début des années 1980, les logiques 

d’urbanisme furent inversées : il ne s'agissait plus de préserver les habitants contre l'influence 

néfaste de la ville, mais de précisément de renforcer l'attractivité de la ville. Les grands 

ensembles furent, alors, regardés comme des freins à la mutation de la ville. Ils incarnaient une 

figure de repli des habitants. Dans cette perspective, les grands ensembles apparurent comme 

des désintégrateurs sociaux par leur capacité avérée à dissoudre le lien social. La rénovation 

urbaine s’attachera donc à modifier la composition de l'habitat en renforçant l’attractivité des 

lieux de vie.  

Qu’est-ce qu’une opération de rénovation urbaine ? Une opération de rénovation urbaine 

est une opération complexe. Elle comprend des opérations de réhabilitation, 

de résidentialisation3, de démolition et de production de logements, de création, 

 
3 La résidentialisation recoupe toutes les opérations à la transformation d’un immeuble en résidence i.e. toutes les opérations 

visant à l’appropriation des lieux par les habitants. Elle consiste en toute opération donnant un caractère privé aux immeubles : 

matérialisation des limites de la résidence ; aménagement d'espaces de transition entre l’espace public, la rue et les parties 

communes de l’immeuble, organisation de stationnements réservés aux habitants de la résidence, d'espaces verts, de jeux pour 

les enfants, etc. Elle peut aussi désigner une démarche d'aménagement destinée à améliorer l'image d'un quartier et réduire le 

sentiment d'insécurité et d'abandon, comme une réorganisation en petites unités résidentielles confortables. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9sidentialisation
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de réhabilitation et de démolition d'équipements publics ou collectifs, de réorganisation 

d'espaces d'activités économique et commerciale. La loi d'orientation et de programmation pour 

la ville et la rénovation urbaine du 1er août 2003 lancera les nouvelles opérations de rénovation 

urbaine via le Plan National de Rénovation Urbaine (PNRU). Ce dernier sera clôturé en 2020. 

Un bilan quantitatif global du PNRU (2004-2020). Ce plan massif représente 48,4 milliards 

d’euros investis dans 546 quartiers, dont 189 sites considérés comme prioritaires. Quatre 

millions d’habitants ont bénéficié de ces opérations qui totalisent 164 400 logements démolis, 

142 000 reconstruits, 408 500 réhabilités et 385 400 résidentialisés. L’offre d’équipement de 

ces quartiers a été accrue : 2 346 équipements construits dont 443 lieux culturels, 607 

établissements scolaires, 735 centres sociaux et 378 équipements sportifs.  

Les démolitions ont concerné essentiellement les quartiers contenant des grands ensembles, 

c’est notamment le cas pour 92% d’entre elles. Les reconstructions ont été destinées aux plus 

modestes puisque 67% des logements sociaux ont été reconstruits, 53% de ces reconstructions 

se sont faites hors site pour permettre une dé-densification des quartiers. Le montant moyen des 

réhabilitations, quant à lui, était de 17 000 euros par logement en début de programme pour 

atteindre 29 600 euros en fin de programme. 

2.3 La rénovation du Noyer Doré : une métamorphose par un programme d’actions 

ambitieux 

Un objectif de cette rénovation : lutter contre toutes les formes de précarité. Le quartier du 

Noyer-Doré a bénéficié du soutien de l’État, du Département et de la Région qui ont signé une 

Convention avec la Ville fin 2004. Entre 2004 et 2017, 140 M€ vont ainsi être alloués à la 

transformation du quartier ou plus exactement d’un secteur bien défini au sein du Noyer-Doré. 

Les acteurs de la Politique de la Ville concentrent en effet leurs efforts sur une zone 

géographique précise, là où les besoins se font le plus ressentir. Il s’agit du quartier prioritaire. 

Bien que menée au niveau national, la force de cette politique publique est donc de répondre 

aux spécificités locales en mobilisant tous les partenaires institutionnels concernés. Elle adopte 

une approche globale des problèmes et des objectifs ambitieux tels que la réduction des 

inégalités socio-économiques en favorisant l'emploi, une amélioration du cadre de vie et des 

conditions de vie, la promotion de la mixité, l'accès à l'éducation, et la réintégration du quartier 

dans la ville dans le but de créer une unité urbaine de qualité. 

Un urbanisme pensé pour le « bien vivre » des habitants. Il faut ajouter que le quartier a été 

travaillé et dessiné par un urbaniste-architecte dont le plan guide a servi de support à la 

réalisation des voiries et cheminements piétons mais également aux équipements publics. Les 

prescriptions architecturales et paysagères fournies complétèrent le dispositif et permirent une 

évolution et un suivi qualitatifs des aménagements du quartier. 

Les voies et espaces publics ont été confiés à l’Agence Française du Paysage qui a suivi les 

prescriptions de l’architecte-urbaniste. La création de stationnement, la mise en place de 

revêtements et de mobiliers qualitatifs, la plantation d’essences variées ont permis de redessiner 

les voies du quartier et les dessertes piétonnes.  

La place des Baconnets a été aménagée de manière à proposer une nouvelle centralité dans le 

quartier en offrant services et commerces dans un environnement de qualité. Un nouveau centre 

commercial a été créé avec deux niveaux de parking, l’ancien centre commercial a été 

réhabilité, une médiathèque a été ouverte sur la place. 

Les opérations de résidentialisation ont permis en complément d’améliorer la visibilité des 

espaces privés et publics mais également de sécuriser les espaces et les accès aux immeubles. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9habilitation_urbaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_d%27orientation_et_de_programmation_pour_la_ville_et_la_r%C3%A9novation_urbaine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_d%27orientation_et_de_programmation_pour_la_ville_et_la_r%C3%A9novation_urbaine
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La réalisation des différents équipements du quartier, complexe sportif Tabarly (2011), Salle 

du Mont-Blanc (2014), Médiathèque Arthur Rimbaud (2012) ont été confiés à des architectes 

tandis que la réalisation du parc du Noyer Doré, du square Magellan et du square du Mont-

Blanc l’ont été par des paysagistes. Pour ces opérations, la ville d’Antony a mis en avant aussi 

bien le respect de la qualité environnementale (respect à minima de la réglementation 

thermique) que les qualités esthétique et durable des matériaux utilisés. L’ANRU fera 

mention, dès 2011, de la rénovation du quartier du Noyer Doré comme une des cinquante 

réussites du PNRU. 

Les éléments saillants de la métamorphose du quartier. Les signes de cette transformation 

sont visibles en de multiples endroits. Le Grand-L a cédé sa place à un parc de 5 000 m², avec 

des immeubles à taille humaine et des pavillons. Des jardins sont aménagés, créant des îlots de 

verdure toujours appréciables. Le mobilier urbain est remplacé et les circulations piétonnes sont 

repensées. L’aspect architectural du quartier n’a plus rien à voir avec ce qu’il était autrefois. De 

nouveaux équipements publics voient également le jour : la place des Baconnets (2008), 

le complexe sportif Éric Tabarly (2011), la salle du Mont Blanc (2014) ou encore le Centre 

Culturel Ousmane Sy (2016). 

Un renforcement de la mixité sociale du quartier. La reconstitution de l’offre sociale 

démolie : 456 logements sur les 540 y compris les démolitions du Grand L, est en grande 

majorité réalisée hors site : 415 logements soit 91 % ce qui permet d’assurer un rééquilibrage 

de l’offre sociale et introduit une nouvelle mixité dans les quartiers de reconstitution. En 

complément, les opérations de logements privés sur le quartier (252 logements en accession et 

25 en locatif libre) ont permis de modifier le pourcentage de logements privés en l’augmentant 

de 8,5 % à 21,5 %. 

3- La préservation et la mise en valeur des acquis de la rénovation 

Suite à la rénovation urbaine du quartier, il s’est rapidement posé la question de la préservation 

des acquis réalisés. Cette mission a été dévolue au dispositif de la Gestion Urbaine et Sociale 

de Proximité (GUSP). 

3.1 Le dispositif de la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP)  

Qu’est-ce que la GUSP ? La Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP)4 est une 

démarche d’intervention partenariale à la fois coordonnée et partagée, entre ceux qui habitent, 

la ville et les institutions qui ont la responsabilité de sa gestion. Cette démarche a pour objectif 

d’améliorer  

i. La qualité de vie quotidienne des habitants, en répondant aux problèmes courants liés 

à l’habitat et au cadre de vie.  

ii. Le fonctionnement global d’un quartier par une gestion concertée, au plus près des 

besoins des usagers.  

Un lien historique entre la Politique de la Ville et GUSP. La GUSP doit être considérée 

comme un complément au dispositif global de la politique de la ville. De fait, il existe un lien 

historique entre la Politique de la ville et cette gestion. Le volet de gestion urbaine de la GUSP, 

i.e. la gestion urbaine de proximité (GUP), a dès le début été introduit comme une composante 

à part entière de la Politique de la Ville puisqu’il est créé sur la décennie 1980-1990 suite aux 

émeutes de Vaulx-en-Velin. Il s’agissait alors d’appuyer l’action des bailleurs dans les quartiers 

dit sensibles. La GUP deviendra une composante officielle de la Politique de la Ville en 1998. 

 
4 Définition du Centre de Ressources de la GUSP. Accessible à l’adresse : http://www.centreressources-gusp.org/ 
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En 2003, le conventionnement de la GUP devient obligatoire dans les quartiers en rénovation 

urbaine et dans les zones urbaines dites « sensibles » de plus de 500 logements. En 2008, 

l’ACSE5 prendra en charge le financement de diagnostics en marchant afin de faciliter le 

repérage des dysfonctionnements. Cette initiative permettra de mettre sur pied et de consolider 

la notion de partenariat local. Enfin en 2014 apparaissent des conventions intercommunales 

d’utilisation de l’abattement TFPB6 qui seront annexées au Contrat de ville et signées par les 

bailleurs, l’Etat et les collectivités (EPCI7, villes). 

Une gestion établie de longue date dans le quartier du Noyer Doré. La démarche de la GUP, 

puis de la GUSP, a d’abord été assurée dans le cadre d’une coordination de maitrise d’ouvrage 

(ADAGIO) associant les villes de Massy et d’Antony, la Communauté d’Agglomération, et les 

7 Bailleurs (Antony Habitat, OPIEVOY, ERIGERE, LOGIREP, I3F, DOMAXIS, TOIT et 

JOIE) implantés sur le territoire du quartier de Massy-Opéra et Noyer Doré. Elle a ensuite été 

confiée à la Direction de la Prévention et Cohésion Sociale récemment devenue Direction de la 

Politique de la Ville et de la Cohésion Sociale. La méthode à Antony s’est affinée au fur et à 

mesure des années de pratique partagée avec les habitants.  

La GUSP est un exercice de coordination. La démarche sous-jacente à la GUSP repose avant 

tout sur la coordination des interventions des services de l’Etat, du territoire, et du ou des 

bailleurs sociaux. Son champ d’action est particulièrement large puisqu’il inclut notamment 

l’entretien, l’organisation et la qualité des espaces urbains, les services rendus aux habitants au 

quotidien, la tranquillité publique et la sensibilisation au respect de l’environnement et du cadre 

de vie. En pratique, les services de la GUSP peuvent donc potentiellement travailler avec une 

foultitude d’interlocuteurs incluant les services techniques, le ou les bailleurs, le Centre 

Communal d’Action Sociale (CCAS), les services et acteurs sociaux dans l’acception la plus 

large, les services d’accompagnement de la Jeunesse, les services de Police, les associations 

agissant sur le territoire, les habitants ou leurs représentants pour ne citer ici que les principaux. 

Le champ d’intervention de la GUSP fait l’objet d’une convention triennale. Après les 

acquis du PNRU, la GUSP a fait l’objet d’un conventionnement opérationnel entre l’Etat, la 

Ville, le Territoire (Vallée-Sud Grand Paris) et le Bailleur Haut de Bièvre Habitat pour une 

durée de trois ans. Au cours du Contrat de Ville, deux conventions ont été signées pour les 

périodes 2016-2018 et 2019-2021. Sur la période 2022-2023, toutes les activités de la GUSP 

ont été maintenues malgré une absence de conventionnement, induisant une prorogation de la 

convention 2019-2021 à période 2022-2023. Une nouvelle convention devrait être établie pour 

la période 2024-2026. 

L’objectif de ces conventions était de fixer de manière précise le cadre d’engagement 

opérationnel afin de pérenniser les investissements du projet de renouvellement urbain par un 

entretien renforcé, de poursuivre une dynamique positive au travers d’un effort renouvelé en 

faveur de l’amélioration de l’habitat et du cadre de vie. Dans la pratique, neufs thèmes 

d’intervention ont été retenus dans la convention: les voitures ventouses et épaves, gestion des 

 
5 L'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (Acsé) est l'opérateur des programmes sociaux en faveur 

des habitants des quartiers sensibles. Créée par la loi pour l'égalité des chances du 31 mars 2006 (n°2006-396), l'Agence 

nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (Acsé) a été chargée de renforcer la cohésion sociale des territoires 

de la politique de la ville. Sa mission principale sera d’assurer la gestion et l’évaluation des moyens destinés à financer les 

programmes d'action de développement social des quartiers prioritaires comme celui de la réussite éducative (PRE), les 

internats d'excellence, les écoles de la deuxième chance (E2C), les ateliers santé ville (ASV) ou encore le programme adulte-

relais. Elle sera remplacée en 2014 par le Commissariat Général à l'Égalité des Territoires (CGET), lui-même remplacé, en 

2020, par l'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT). 
6 TFPB : Taxe Foncière sur la Propriété Bâtie 
7 EPCI : établissement public de coopération intercommunale 
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locaux associatifs, l’éclairage urbain et privé, la collecte sélective des encombrants assurée par 

le Territoire (Vallée Sud Grand Paris) et le bailleur social (Hautes-Bièvres Habitat), l’entretien 

des espaces publics et privés qui est conjointement assuré par la Ville, le Territoire et le bailleur 

social (Hautes-Bièvres Habitat), l’amélioration de la qualité de vie et du lien social ce qui inclut, 

notamment, toutes les actions de médiation sociale ainsi que les actions d’animation effectuées 

par la Ville, les associations ou le bailleur, la maîtrise des charges et les économies d’énergie 

et enfin l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite.  

Le pilotage de la GUSP. Pour le quartier, le dispositif s’est appuyé sur le pilotage Ville-

Habitants au travers du Comité Technique de la GUSP (CTGUSP) qui se réunit sur un rythme 

trimestriel. Le CTGUSP est animé par le Chef de Projet de Politique de la Ville. Il y siège les 

représentants désignés par l’Etat, la Ville notamment les services municipaux concernés par les 

sujets abordés, le bailleur social, Hauts-de-Bièvre Habitat, ainsi que des représentants du 

Conseil Citoyen du Noyer Doré qui, quant à eux, ont le statut de permanents de ce comité. Des 

partenaires extérieurs peuvent aussi être conviés en fonction des thèmes abordés. Ces comités 

techniques font l’objet de compte rendu de séance qui retracent les points abordés et les 

décisions prises. 

Les diagnostics en marchant : l’outil primordial de la gestion urbaine et sociale de 

proximité. La démarche de la GUSP procède de trois grandes étapes : une identification des 

éventuels dysfonctionnements ou des points d’amélioration nécessaires, une analyse, et enfin 

la mise en place de solutions par la mobilisation des intervenants compétents qu’ils soient des 

services municipaux, du Territoire (Vallée Sud Grand Paris), de l’Etat ou du bailleur social.  

L’identification des dysfonctionnements à l’échelle du quartier se réalise au cours d’un 

diagnostic en marchant, ou marche exploratoire8, en présence de tous les partenaires : habitants, 

les services de la Ville, Vallée Sud Grand Paris et le bailleur social (Hauts-de-Bièvre Habitat). 

Dans le quartier du Noyer Doré deux diagnostics sont effectués sur base annuelle : un diagnostic 

de jour et un autre de nuit. 

Ces diagnostics alimentent un tableau de bord9 qui a été mis en place en collaboration avec le 

Conseil Citoyen du Noyer Doré. Cet outil permet une objectivation des problèmes co-identifiés 

par les habitants, la Ville, le bailleur et le Territoire en stipulant leur nature, leur localisation et 

les modes de prise en charge (acteur, délai prévisionnel et effectif d’intervention). Il permet un 

suivi de la régularisation des dysfonctionnements détectés par le service de la Politique de la 

Ville. 

Outre les éléments de synthèse des comités, la GUSP dispose aussi d’un rapport qui était réalisé 

sur base trimestriel dont l’objet est une synthèse des sujets abordés au cours de la période 

écoulée ainsi que quelques observations sur l’ambiance du quartier. 

3.2 Le renforcement des espaces verts du quartier  

La cohésion sociale par le verdissement du quartier. Un autre élément important de 

l’amélioration du cadre de vie des habitants du quartier du Noyer Doré a été la mise en place 

d’espaces verts générateurs de rencontre entre habitants, créateurs de lien. Le premier exemple 

de ce type d’espace est le parc du Noyer Doré. Aménagé en 2009 sur ce qui était une friche en 

pente, ce parc propose une offre diversifiée comprenant des espaces de jeux pour les enfants 

qui attirent les plus jeunes accompagnés de leurs parents, des lieux de promenades et des lieux 

 
8 Le diagnostic en marchant est une méthode d'observation du territoire sous la forme d'une marche au cours de 

laquelle sont abordés les forces et les faiblesses d’un territoire. Cette méthode longuement éprouvée nous vient 

d’Amérique du Nord. 

 
9 Cf. Annexe B 
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de détentes destinés à tout public, le tout construit avec des matériaux de grande qualité. En sus 

de ce parc, quatre squares ont été aménagés dans le quartier 

Un jardin partagé issu du budget participatif. Un nouveau jardin partagé, a vu le jour au 

cours du Contrat de Ville au 126 rue de Massy. Ce jardin partagé est issu de la 2ème édition du 

budget participatif de 2019, en tant que 9ème projet lauréat de cette session. Cette proposition 

formulée par une habitante du quartier rejoignait une proposition du Conseil Citoyen du Noyer-

Doré (CCND), qui avait émis, dès 2018, le souhait de l’installation de jardins potagers sur cette 

parcelle. Cette dernière, d’une superficie de 1200 m², a permis d’offrir 500 m² de surface 

cultivable subdivisée en une vingtaine de parcelles de 10 m² à laquelle s’adjoint 300 m² dédiés 

au jardinage en commun. Le jardin a été doté d’un abri collectif et de coffres de rangement. Le 

coût global du projet aura été de 153 000 euros, subventionné à hauteur de 60% du montant 

hors taxes.  

Une entreprise réussie de co-construction avec les habitants. Plusieurs ateliers de 

concertation avec les habitants, animés par les services de la Ville et le bureau d’étude 

SaluTerre10, seront lancés : trois à l’été 2020 dans le but de cerner les attentes des habitants sur 

ce jardin, trois à l’automne 2020 qui détermineront son mode de fonctionnement collectif. Lors 

de ces groupes de travail, il sera exprimé le souhait de voir émerger un lieu de convivialité, de 

détente et de partage avec une priorité donnée aux espaces de jardinage collectifs. Les habitants 

ont aussi mis l’accent sur l’importance de la transmission des savoirs et la sensibilisation aux 

questions d’environnement. 

La Ville accompagne l’autonomisation du Jardin Doré. Le Centre Culturel Ousmane Sy 

(CCOSY) a été désigné comme la structure municipale accompagnatrice. Le CCOSY est, à la 

fois, le garant de la gouvernance des jardins et la structure responsable des adhésions. L’accès 

au jardin nécessite une inscription auprès du centre. En outre, le service Espaces Verts reste 

présent en appui technique. Il a notamment missionné l’association Espaces, sur laquelle nous 

reviendrons plus loin, pour accompagner les jardiniers vers une autonomisation du 

fonctionnement du collectif et répondre à leurs attentes en termes de formations techniques.  

3.3 L’émergence d’une écocitoyenneté dans le quartier 

Lorsque propreté rencontre citoyenneté. Le maintien d’une stratégie de verdissement du 

quartier rencontre aussi un souci accru de la part des habitants quant à la préservation de leur 

environnement et de leur cadre de vie. Depuis sa création en 2016, le Conseil citoyen du 

quartier, Conseil Citoyen du Noyer Doré (CCND) a toujours fait montre d’une grande 

implication en matière de gestion urbaine de proximité et de propreté. Le Conseil a été porteur 

de propositions en ce qui concerne l’organisation des Diagnostics en Marchant (DEM) ainsi 

que sur le suivi des post-diagnostics, des besoins d’intervention des services de la Ville ou du 

bailleur identifiés au cours de ces exercices partenariaux. Le CCND a, de surccroît, été à 

l’origine de plusieurs initiatives dont les deux principales en matière d’éco-citoyenneté ont été:  

 

 
10 SaluTerre est un bureau d’études socio-paysager, créé en 2004, qui s’appuie sur l’expertise associée de ses deux 

fondateurs, Éric Prédine et Franck David qui ont été des précurseurs de la création de jardins partagés en France. 

Ce bureau d’études assure l’assistance à maitrise d’ouvrage et d’œuvre pour les collectivités territoriales et autres 

acteurs de la fabrique du territoire dans la création et la mise en œuvre des projets alimentaires et paysagers (jardins 

partagés, parc public maraîcher, trame alimentaire, etc.) co-construits et co-gérés. Leur approche repose sur une 

méthode fondée sur les trois piliers que sont la Coproduction, l’inclusion et l’autonomisation 
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a. Une collecte de déchets organisée par ses soins et en collaboration avec les 

services de la Ville au cours d’une journée que la CCND appelle la « Journée de 

la Propreté Citoyenne » 

b. Une semaine de sensibilisation des écoliers sur la problématique de la réduction 

des déchets en partenariat avec les associations de parents d’élèves, les écoles, 

l’association Pierre Kohlman et avec l’appui du Centre Culturel Ousmane Sy. 

Le premier évènement a été, avec le temps, synchronisé avec l’initiative du « World Clean Up 

Day11 » qui a lieu, chaque année, en septembre. Le second correspond à la semaine européenne 

de réduction des déchets12 (SERD). 

Réduction des déchets : une approche plus globale est à envisager. La réunion publique, 

organisée le 5 septembre dernier, sous l’égide de Mme la Préfète à l’Egalité des Chances, 

Nadège Batista, et M. le Maire Jean-Yves Sénant, dans le cadre des consultations pour la 

nouvelle contractualisation, a fait clairement fait émerger de fortes attentes des habitants en 

matière de propreté dans le quartier et notamment sur les questions de la lutte contre les 

nuisibles, en particulier les rats. Le quartier ne souffre pas pour autant de conditions dégradées 

sur ce sujet. La prolifération actuelle des nuisibles s’expliquent, principalement, par les travaux 

d’ampleur qui ont été menés dans la commune de Massy via l’opération de démolition-

reconstruction en cours au niveau de la polarité commerciale des Franciades.  

On observe, néanmoins, une désaffection des habitants vis-à-vis de la « Journée de Propreté 

Citoyenne ». Pour autant, les habitants ont montré par leur sensibilité aux questions de propreté 

qu’ils pourraient potentiellement s’inscrire dans une démarche durable via un changement de 

comportement plutôt que dans des actions ponctuelles comme la « Journée de Propreté 

Citoyenne ». Ceci invite à l’ouverture d’une réflexion en faveur d’une approche plus globale 

tripartite : Ville, Hauts de Bièvre Habitat, le bailleur social et le Territoire (Vallée Sud Grand 

Paris) sur la question de la réduction de production de déchets.  

3.4 Déploiement de mobilités douces  

Déploiement du schéma directeur cyclable au quartier. Le quartier dans son ensemble 

(périmètre prioritaire et quartier vécu i.e. hors périmètre prioritaire) a connu une accélération 

de la pratique des mobilités douces suite aux confinements successifs. La Ville a largement 

appuyé ce mouvement dans le cadre du déploiement du schéma directeur cyclable. Au niveau 

de la gare du RER des Baconnets, il est prévu l’installation de 60 places de stationnement vélo 

sécurisés et 60 places libres, soit 120 places, 40+40 en entrée principale, 20+20 entrée 

secondaire. Ce projet mené à bien avec le Territoire, Vallée Sud Grand Paris.  

En outre, il est prévu aussi l’ouverture d’une station Zoov, de location de vélos de courte et 

longue durée au niveau de cette gare. Dans le cadre du budget participatif, une demande de 

stationnements sécurisés a été formulée par une habitante du quartier via des vélobox. Il n’existe 

bien souvent pas de local dédié dans les immeubles ce qui peut être un frein à la généralisation 

de sa pratique. Une étude de projet est actuellement en cours par le Territoire pour la mise en 

 

11 « World Clean Up Day », aussi appelé journée mondiale du nettoyage de notre planète lancée par l’association 

Let’s do it Foundation, créée en 2008 et qui ambitionne de rassembler 5% de la population mondiale, donc au 

moins 3,5 millions de citoyens en France (sur des milliers de sites de collecte).  

12 La Semaine Européenne de la Réduction des Déchets (SERD) est un temps de mobilisation au cours de l’année 

pour mettre en lumière et essaimer les bonnes pratiques de production et de consommation qui vont dans le sens 

de la prévention des déchets. Elle est coordonnée en France par l’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de 

l'Énergie (ADEME). Elle se déroule durant la dernière semaine du mois de novembre. 
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place de 2 vélobox de 5 ou 6 places. Une réflexion est lancée, avec le Territoire, sur l’adaptation 

de la tarification de cette prestation aux réalités économiques du quartier. 

Inciter les publics à la pratique des mobilités douces. Les publics cibles ont été les écoliers 

notamment les élèves de dernière année de cours moyen (CM2) qui bénéficient du déploiement 

du dispositif de l’Education Nationale « Savoir Rouler à Vélo »13 sur l’année scolaire 

2023/2024. Ce déploiement se fait avec le soutien des services de la Ville, en particulier ceux 

des Sports, de l’Education et des Mobilités. Une première expérimentation réussie avait été 

réalisée à l’école Paul Bert l’année scolaire précédente.  

Le vélo peut aussi être un bon outil d’insertion. Des chantiers éducatifs ont été lancés en 2022 

et 2023 sur la thématique de la réparation de vélo, en partenariat avec la recyclerie sportive de 

Massy. Un local à cette destination a été mis à disposition au centre sportif Lionel Terray. 

3.5 La gestion du parc social  

L’amélioration et la rénovation du Parc locatif demeure un objectif primordial. La Ville 

s’est employée, avec le bailleur, à achever le plan de rénovation de l’ANRU pour recentrer son 

action sur les besoins des habitants. Ses efforts ont porté sur le soutien à la rénovation du bâti 

dans la perspective double de la transition énergétique et des défis climatiques. L’objectif est 

que, dans un horizon 2027-28, tous les bâtis du Noyer Doré soient rénovés avec une étiquette 

énergétique D ou C.  

En ce qui concerne l’avancement de ces travaux, quatre millions d’euros ont été investis pour 

la rénovation énergétique des 2 et 4 Scherrer (132 logements). Le bâti devrait passer de 

l’étiquette D à B. En sus de cette rénovation, d’autres travaux ont été engagés pour améliorer 

la vie des habitants (remplacement des portes palières, remplacement des fenêtres, travaux de 

la plomberie et d’électricité, remise en état et peinture des parties communes). La rénovation 

de l’immeuble de l’allée de l’Esterel (103 logements) se termine. L’étiquette énergétique 

actuelle est classée E et passera en D. La recherche d’une solution technique est en cours pour 

remplacer l’intégralité des fenêtres et des soubassements. Les travaux des Squares (Alpes, 

Cévennes, Corbières) devraient être achevés d’ici début 2026. 

Hauts-de-Bièvre Habitat continue à investir dans le quartier : la construction d’un immeuble de 

43 logements et d’un local d’activité livrés tout récemment, et une réhabilitation complète 2 et 

4 Scherrer qui devrait être achevée en février 2024. 

Répondre au plus près des besoins des habitants. La ville promeut une Gestion Urbaine et 

Sociale de Proximité (GUSP) dynamique, au plus près des besoins des habitants. Dans cette 

perspective et d’un commun accord avec le bailleur social, la Ville a choisi de sortir dès 2022 

de l’abattement de 30% de la taxe foncière sur la propriété bâtie (TFPB). D’une valeur 280 000 

euros, cet abattement servait à financer les actions des associations Pierre Kohlman et GYGO 

à hauteur de 80 000 €.  

Le reste, à savoir 200 000 euros, a été réparti sur la période 2018-2022 sur diverses actions peu 

lisibles et traçables malgré un contexte de contrôle par l’Etat renforcé . Depuis 2023, la fraction 

de financement des associations GYGO et Pierre Kohlmann a été repris au budget de la 

 
13 Ce dispositif est piloté par les ministères chargés de l'éducation nationale et de la jeunesse, de l'intérieur et le 

ministère des transports Les fédérations sportives au travers de leurs clubs, les associations promouvant l'usage du 

vélo et l'éducation à la sécurité routière, les professionnels de l'encadrement, les associations de prévention et les 

collectivités peuvent intervenir dans la mise en œuvre de cette mesure et contribuer à l'organisation de séances 

d'apprentissage. Le « Savoir Rouler à Vélo » a été annoncé dans le cadre du comité interministériel de sécurité 

routière 2018 et du Plan Vélo et mobilités actives. 
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Politique de la Ville et le montant restant est utilisé pour des investissements fléchés en 

direction des besoins identifiés par les habitants. La démarche est donc de :  

a. Permettre au bailleur social, Hauts-de-Bièvre Habitat de se recentrer sur ses missions 

essentielles à savoir fournir un logement de qualité aux plus modestes.  

b. Répondre aux besoins des habitants en matière de cadre de vie. 

Les nouvelles modalités de la GUSP. Depuis septembre 2021, la Ville s’est dotée du service 

de Proximité auquel incombe de 

a. Traiter les réclamations / signalements dans une démarche de qualité (écoute, analyse, 

accompagnement des habitants et des services jusqu’à la réalisation) 

b. Assurer les relations de proximité avec les habitants à travers l’organisation et la 

coordination de rencontres et d’actions spécifiques dans une démarche de qualité 

c. Préparer et organiser les réunions publiques pour les projets proximité ainsi que les 

concertations en lien avec le service démocratie participative 

d. Participer aux réflexions d’amélioration des actions mises en œuvre pour les habitants 

e. Mettre en place et réaliser la communication des sujets de proximité en lien avec la 

direction de la communication 

Dans la pratique, la GUSP qui a été, au cours de ce Contrat de Ville, dévolue au pôle vie locale 

du Centre Culturel Ousmane Sy, trouve un appui direct dans cette démarche dans la mesure où 

le service de proximité est destiné à apporter une réponse tout en accompagnant les habitants. 

A titre d’illustration, des groupes de travail, animés par le service Proximité, sur la lutte contre 

les nuisibles, entre habitants concernés et les services opérationnels de la Ville, devraient voir 

le jour avant la fin de l’année. 

4- La réduction des déséquilibres socio-économiques  
4.1 Les défis socio-économiques du quartier du Noyer Doré 

Démographie du Quartier Prioritaire de Politique de la Ville. Ce secteur compte 3,660 

habitants14 constitués à 46,7% par des hommes et 53,9% par des femmes. Ces dernières y sont 

sur-représentées par rapport à la moyenne de la Ville où elles ne constituent que 52,1% de la 

population. Cette sur-représentation s’explique assez probablement par la présence de familles 

monoparentales.  

La répartition par tranche d’âge montre aussi une sur-représentation des moins de 25 ans qui 

constituent 37,2% des habitants, soit environ 1 373 jeunes, contre 30,5% en moyenne dans la 

Ville, soit un écart d’environ 7 points de pourcentage. Une autre tendance de fond se dessine, 

celle d’une augmentation du nombre de seniors qui marque un vieillissement du quartier. 

Une première fragilité clairement identifiée : la pauvreté. Les périmètres prioritaires sont 

construits sur un seul critère fondé sur le revenu des habitants. Ils sont définis essentiellement 

par la proportion d’habitants vivant en deçà du seuil de pauvreté. Ce dernier est fixé à 60% du 

revenu médian français. Il a oscillé sur la période du Contrat de Ville entre 1 050 et 1 150 euros 

par mois. Il est en hausse depuis la réaccélération récente de l’inflation. 

 

 
14 Le quartier Prioritaire de la ville Noyer Doré (QPV) se compose des deux-tiers de l’Iris 306 de l’INSEE (situé 

autour de la piscine Lionnel Terray), de la moitié de l’IRIS 307 (situé autour de l’Ecole Anatole France) et d’un 

dixième de l’Iris 305 (celui où se situait avant le bâtiment emblématique du Grand L). On dénombre en 2017, 3964 

habitants au sein des IRIS 306 et 307. 
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Distribution du revenu disponible 

 

Source : INSEE, 2018 

Le taux de pauvreté estimé pour le Noyer Doré est de 30,9% ce qui signifie qu’un habitant sur 

trois dispose, après impôts, de moins de 1 080 euros mensuels, soit 12 960 euros annuels, pour 

vivre. D’ailleurs, d’après les données de l’INSEE, le revenu médian du QPV se situe à 1 300 

euros mensuels. Autrement dit, un habitant sur deux a un revenu mensuel disponible i.e. revenu 

après impôts, inférieur à 1 300 euros, soit 15 600 euros annuels. Le creusement d’écart avec le 

reste de la Ville d’Antony est saisissant dès le seuil du revenu disponible médian. Ce dernier 

s’élève, pour l’ensemble de la Ville à 1 750 euros mensuels, soit un écart de 450 euros par mois. 

Comme l’indique le graphique ci-dessus la distribution des revenus est très resserrée dans le 

cas du périmètre prioritaire du quartier du Noyer Doré. La distance interquartile – différence de 

revenu en le premier et le troisième quartile15- est d’un peu plus de 700 euros contre 1 730 euros 

dans le cas de la commune.  

L’insuffisance des revenus se conjugue souvent avec d’autres fragilités. La faiblesse des 

revenus n’est souvent que la partie émergée des problématiques socioéconomiques auxquelles 

se confrontent ces populations. En premier lieu, l’accession à la propriété est souvent 

inenvisageable ce qui explique qu’une vaste majorité des ménages (71%) du périmètre 

prioritaire habitent des logements sociaux. Seulement, 11% des ménages du quartier prioritaire 

sont propriétaires alors qu’en moyenne 59% des ménages le sont dans la ville d’Antony.  

 

 

 

 

 

15 Le premier quartile, est la valeur au-dessous de laquelle se trouvent 25 % des données lorsqu'elles sont arrangées 

en ordre croissant. Le troisième quartile, est la valeur au-dessous de laquelle se trouvent 75 % des données 

arrangées en ordre croissant. La distance interquartile est la valeur absolue de la différence entre le premier et le 

troisième quartile. 
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Distribution du revenu disponible 

 

Source : INSEE, Compas, Analyse des 

Besoins Sociaux 2020 

En second lieu, en matière d’emploi, on observe un taux d’activité16 très faible. Pour les 

populations du quartier prioritaire, ce taux s’élève à 57,1%, soit 14 points plus bas que celui en 

moyenne pour la ville (71,3%). Il faut, d’ailleurs,souligner que ce taux est demeuré bas bien 

qu’une diversification socioprofessionnelle se soit mise en place au cours des trois dernières 

décennies. La catégorie socioprofessionnelle des cadres et des professions intellectuelles a vu 

sa proportion plus que doubler depuis 1990 passant de 7% en 1990 à 16% en 2017. 

Actifs du QPV – Evolution des Catégories Socioprofessionnelles 

 

Source : INSEE, Compas, Analyse des 

Besoins Sociaux 2020 

Une autre fragilité sociale importante se trouve être la monoparentalité. La répartition par 

type de familles dans le quartier met en lumière que la proportion de famille monoparentale est 

quasiment le double de la moyenne de la Ville,17% contre 9%, et celles des ménages formés 

d’un couple sans enfant est moitié moindre (13% contre 24%). 

 

 
16 Le taux d’activité est le rapport entre le nombre d'actifs (actifs occupés et chômeurs) et l'ensemble de la 

population correspondante (définition INSEE) 
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Type de ménages dans le Quartier Prioritaire (% Population) 

 

Source : INSEE, Compas, Analyse des 

Besoins Sociaux 2020 

Les moins de 15 ans sont particulièrement vulnérables. Les émeutes du début d’été dernier 

nous ont rappelé qu’ils constituent une population qui nécessite de l’attention. En 2017, 

l’INSEE estimait leur proportion à 20% des habitants du Quartier Prioritaire de Politique de la 

Ville (QPV), soit environ 732 jeunes. Parmi eux, environ un jeune sur cinq est élevé au sein 

d’une famille monoparentale ce qui est considéré comme un facteur de vulnérabilité. Il y en 

existe plusieurs autres17 comme le risque d’habiter un logement surpeuplé au sein d’une famille 

nombreuse, ou d’avoir des parents qui ne disposent que d’un très faible niveau d’étude ce qui, 

en contrepartie, exposent ces derniers à une précarité de l’emploi.  

Sans avoir besoin de cartographier toutes ces situations à risque, il suffit d’observer, que 

toujours selon l’INSEE, en 2020, les enfants dits vulnérables, i.e. des enfants exposés à des 

facteurs de risque pouvant les conduire à des difficultés scolaires, sont trois fois plus nombreux 

dans la tranche d’âge 6-14 ans et quatre fois plus nombreux dans la tranche d’âge 15-17 ans 

que la moyenne de la ville. 

 

 

 

 

 

 

 

 
17 Un enfant est dit vulnérable, au sens susceptible d’avoir besoin de soutien scolaire, s’il est exposé à au moins 

quatre des facteurs de risque suivant : vivre dans une famille monoparentale, vivre dans une famille nombreuse (3 

enfants et plus), vivre au sein d’une famille où « tous les parents » ont un bas niveau de formation (BEPC ou brevet 

des collèges au mieux), vivre dans une famille comptant au moins un parent se déclarant au chômage ou occupant 

un emploi précaire, vivre dans une famille sans aucun adulte actif en emploi, vivre en appartement locatif dans un 

immeuble ancien, vivre dans un logement surpeuplé. 
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Proportion d’enfants vulnérables par tranche d’âge  

 

Source : INSEE, Compas, Analyse des Besoins 

Sociaux 2020 

4.2 Un maillage associatif très riche du quartier   

Un écosystème dynamique et inventif. Il existe divers acteurs associatifs de grande qualité au 

Noyer Doré, regroupant des acteurs historiques comme Pierre Kohlmann – association créée en 

1976 -, les Femmes Relais (1995), Grands Yeux Grands Oreilles (2003), Activ’Doré (2014) et 

des acteurs plus récents mais déjà très présents à l’instar Akademik Football (2020). 

Type d’acteur  Apprentissage 
Français 

Education – 
Réussite Edu. 

Sport Insertion Mediation 

Associations La Grande 
Cordée  

Pierre 
Kohlmann 

Antony Metro  Permis de 
Vivre la Ville  

Activ’Doré 

 ASTI GYGO Akademik 
Football 

 Femmes 
Relais 

 Français Pour 
Tous 

Perspectives 
et Médiations 

  Nouvelles  
Voies 

     PIMMS 

Dispositif 
Droit 
Commun 

 IFAC – Club 
Ado Réussite 

 E2C  

    IEPC  

Entreprise 
ESS(*) 

   Table de Cana  

(*) Economie Sociale et Solidaire  

A la stabilité du milieu associatif, illustrant la qualité réciproque du partenariat avec la Ville, 

s’ajoute la richesse de chacune de ces associations. Elles ont su diversifier leur offre pour 

s’adapter à la réalité changeante des publics du quartier. Des acteurs spécialisés dans le soutien 

scolaire comme Pierre Kohlmann sont aussi impliqués dans des actions de prévention santé. 

Une association, fondée sur l’art-thérapie comme GYGO a proposé la réalisation de faïences 

murales avant de se tourner vers les activités de jardin. Plus récente, Activ’Doré est parvenue 

en moins d’une décennie à s’imposer comme un acteur incontournable de la médiation jeunes 

et de l’animation du quartier. 
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Une offre plurielle adaptée aux droits commun et prioritaire. La solidité de ce noyau dur a 

permis l’intégration d’autres acteurs spécialisés dans leur domaine à l’instar de ce qui est mise 

en place pour l’insertion : Ecole de la Seconde Chance (E2C), Institut des Pratiques et Etudes 

Citoyennes (IEPC), Permis de Vivre la Ville (association d’insertion par le numérique). En 

outre, l’articulation entre droit prioritaire et droit commun s’est faite assez facilement étant 

donné la pluralité de l’offre des acteurs associatifs. La plupart des intervenants de la réussite 

éducative sont d’abord des acteurs du droit commun. 

4.3 Un équipement dédié au quartier : le CCOSY (ancien CSC)  

Un centre social conventionné. Le Centre Culturel Ousmane Sy (CCOSY) est un centre social 

conventionné par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF). A ce titre il a pour objectif de 

travailler à la cohésion sociale du territoire en étant un lieu de proximité à vocation globale, 

familiale et intergénérationnelle tout en veillant à la mixité sociale des publics. Le CCOSY a, 

de surcroît, la vocation d’être un lieu d’animation de la vie sociale en permettant aux habitants 

de s’exprimer, de concevoir et de réaliser leurs projets. Il se doit d’assurer une attention 

particulière aux familles et publics fragilisés en leur proposant, le cas échéant, un 

accompagnement adapté. Il se doit aussi de développer des actions d’intervention sociale 

adaptée aux besoins de la population. Enfin, il lui revient d’organiser la concertation et la 

coordination des acteurs impliqués dans les problématiques sociales  

Les principaux axes du projet social du centre. Le projet social du Centre Culturel Ousmane 

Sy repose sur trois axes : 

i. Dynamiser la participation des habitants et valoriser les parcours des bénévoles 

ii. Développer des partenariats sur le territoire  

iii. Accompagner l’autonomie des habitants et favoriser leur bien-être au quotidien 

Une organisation quadripolaire. La structure du centre reflète ces objectifs avec une 

répartition de l’équipe en quatre pôles : un pôle Accueil, un pôle 6-11 ans, un pôle Familles et 

un pôle Vie Locale.  

Le pôle « Accueil » est dédié à la gestion des inscriptions et des permanences : psychologues 

de la Réussite Educative, médiation familiale, Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et 

Caisse d’Allocations Familiales et un écrivain public. 

Le pôle « 6-11 », dédié au 6-11 ans s’occupe de la gestion du périscolaire comme les loisirs des 

6-11 ans pendant les vacances scolaires, le soutien scolaire, l’Académie des Sports ou le projet 

DEMOS.  

Le pôle « Familles » gère les activités des adultes ce qui comprend toutes les activités proposées 

par les bénévoles du CCOSY (Pilates, Danse avec « Bouger Bouger », Instant Créa et bien 

d’autres), les activités liées à la parentalité comme le LAEP : Lieu d’Accueil des Enfants et des 

Parents, animé par l’association « Des Familles et des Liens », ou l’atelier « Parents Pausés ». 

Enfin, le Pôle Vie Local qui est en charge de la GUSP, du partenariat avec le Conseil Citoyen 

et des activités d’animation du quartier avec les partenaires associatifs. 

Il n’existe pas de pôle Jeunesse au Centre puisque cette fonction de médiation de la jeunesse 

est dévolue au 11, le service jeunesse de la Ville et à l’Ecoute du Noyer Doré pour les jeunes 

confrontés aux difficultés d’insertion socioéconomique. 
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4.4 Accès aux droits 

4.4.1 Articulation du droit commun et droit prioritaire  

Droit commun et droit prioritaire ne sont pas substituables. De quoi parle-t-on lorsque on 

se réfère au droit commun ? Le droit commun correspond aux politiques de santé, 

développement économique, éducation, urbanisme, etc. qui s’appliquent sur l’ensemble d’une 

Ville sans distinction entre les quartiers. Ces politiques de droit commun relèvent des 

compétences de la Ville, des différents niveaux des collectivités territoriales et de l’Etat. Ce 

sont des équipements publics, des matériels, des effectifs humains ainsi que des financements. 

Le risque principal du droit prioritaire est la multiplication de mesures spécifiques qui viennent 

palier des insuffisances du droit commun. Pour prévenir ce risque, la loi Lamy de 2014 stipule 

clairement « la politique de la ville mobilise et adapte, en premier lieu, les actions relevant des 

politiques publiques de droit commun et, lorsque la nature des difficultés le nécessite, met en 

œuvre les instruments qui lui sont propres ».  

L’évaluation des Contrats de Ville en 2022 a confirmé ce que soulignait déjà des rapports 

parlementaires18 dès l’évaluation de mi-parcours à savoir que les quartiers prioritaires sont 

souvent assez mal lotis en matière de moyens issus du droit commun. 

Une articulation plutôt en levier qu’en simple complémentarité. Au Noyer Doré, cette 

ornière a été évitée par la stratégie adoptée par la Ville. En premier lieu, la métamorphose du 

quartier avec la naissance de plusieurs équipements a renforcé l’accès à des droits 

fondamentaux comme l’accès à la culture (Médiathèque Arthur Rimbaud), au sport (Complexe 

Eric Tabarly), aux services à l’enfance (Crèche Pirouette, Halte Jeux Pommes de Reinette), 

refonte de la Place des Baconnets. Cet accroissement a ajusté le quartier a un niveau 

d’équipement comparable au reste de la Ville. En second lieu, très peu de dispositifs de la 

Politique de la Ville ont été conçu à la destination exclusive des habitants du périmètre 

prioritaire, à l’exception de la Réussite Educative. La plupart des dispositifs s’appuient en levier 

sur le droit commun que ce soit pour les questions d’éducation, ou les questions 

socioéconomiques comme nous illustreront dans les paragraphes dédiés à ces sujets. 

4.4.2 le PIMMS : l’accès au droit par la médiation sociale 

Qu’est-ce que la médiation sociale ? D’après France Médiation19, la médiation sociale est 

définie comme un processus de création et de réparation du lien social et de règlement des 

conflits de la vie quotidienne, dans lequel un tiers impartial et indépendant tente, à travers 

l’organisation d’échanges entre les personnes ou les institutions, de les aider à améliorer une 

relation ou de régler un conflit qui les oppose.  

Pour autant, la médiation à laquelle nous ferons référence n’est pas automatiquement inscrite 

dans une logique de résolution de conflit entre un usager et une institution. Elle est aussi 

convoquée pour renouer le lien entre des publics très éloignés des institutions, en incapacité de 

faire valoir leurs droits même légitimes. La fracture numérique est de nos jours, par exemple, 

incapacitante pour beaucoup de démarches administratives.  

« Aller vers » et « faire avec » : les deux piliers de la médiation sociale. « Aller vers », 

consiste en toutes les démarches vers les habitants qui n’arrivent plus à faire valoir un droit 

 

18 Rapport d'information n°1014 du 31 mai2014, présenté par MM. Cornut-Gentille et KoKouendo, sur l’évalutrion 

sur l’évaluation de l’action de l’État dans l’exercice de ses missions régaliennes en Seine-Saint-Denis 

19Fondée en 2008, l'association France Médiation anime une communauté de plus de 80 adhérents (structures 

associatives ou publiques, autres fédérations et réseaux, personnalités qualifiées) et mène des actions en faveur du 

développement et de la reconnaissance du secteur professionnel de la médiation sociale. 
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légitime. Le « faire avec » est l’accompagnement à l’autonomisation des publics : Savoir faire 

les démarches avec les usagers et non à leur place. 

Le Pimms : une structure atypique. Il s’agit d’une structure de médiation sociale constituée 

à partir d’une association de grandes entreprises : la Poste, Veolia, Enedis et EDF. Le Pimms 

est implanté sur le quartier du Noyer Doré depuis 2004. Ses missions en tant que prestataire de 

services sont de :  

a. Faciliter l’accès des populations aux services publics et aux droits sociaux  

b. Faciliter et apaiser les relations humaines au sein de son territoire 

Ses missions en tant qu’employeur se trouve de créer des emplois et des parcours de 

professionnalisation vers l’emploi durable et qualifié. Il se repose sur le dispositif des contrats 

adultes-relais. 

Le Pimms : une structure multi labélisée. Pour citer les principaux, elle dispose du label 

France Services, label de services publics de proximité20, du label Point Conseil Budget (PCB), 

ce qui signifie que le Pimms peut proposer des conseils confidentiels, gratuits et personnalisés 

de gestion budgétaire à tous. Le Pimms est aussi prescripteur de pass numériques21. 

En 2022, 4500 personnes ont bénéficié de médiation pour plus de 26 000 motifs d’accueil, et 

150 personnes en ateliers collectifs. Parmi ces usagers 1 800 ont franchi le seuil du Pimms pour 

des problématiques de factures d’électricité impayées. Les habitants du quartier prioritaire 

représentent 18,7%, des usagers, soit environ 732 personnes. A supposer que, ne soit reçu au 

Pimms qu’une seule personne par ménage cela signifie que la moitié des ménages – estimés à 

1 530 dans l’ensemble du QPV – sont des usagers réguliers de la structure.  

Répartition géographique des usagers du PIMMS 

 

Source : Pimms 

 
20 Pour les démarches auprès des 4 caisses (la CNAV, la CPAM, la CAF et la MSA), ou des 3 ministères (Ministère 

de l’Intérieur, Ministère de la Justice et le Ministère des Finances), auprès de La Poste et le Pôle Emploi 

 
21 Ce dispositif, qui se matérialise par des carnets de plusieurs chèques, donne aux bénéficiaires le droit d’accéder 

– dans des lieux préalablement qualifiés – à des services d’accompagnement numérique, avec une prise en charge 

totale ou partielle par un tiers-payeur. 
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La base des usagers du Pimms est essentiellement antonienne et massicoise mais son succès 

induit un rayonnement dans les communes limitrophes de Bagneux, Fresnes, voire plus 

éloignées comme Montrouge ou Arcueil. 

4.4.3 Le Programme de Réussite Educative (P.R.E.) : un outil innovant au service des enfants 
en difficultés 

Inscrit dans la loi de Cohésion sociale de 2005, le P.R.E. représente, sur les territoires de la 

Politique de la Ville, un outil précieux des politiques éducatives locales. Par sa structuration et 

sa vocation, la Réussite Educative interroge les programmes et fonctionnements de chacune des 

institutions partenaires, les projets et pratiques pédagogiques, la nature et le sens de l’aide 

éducative, les liens entre les dimensions sociale, éducative et territoriale. Elle est un outil dont 

la vocation est de soutenir les familles en prise à des difficultés éducatives.  

Dans le cadre du Contrat de Ville, le Programme de Réussite Educative occupe une place 

centrale du volet Education. Il permet une prise en charge globale des enfants en difficulté en 

répondant à toutes les problématiques identifiées en cellule de veille qu’elles soient familiales, 

comportementales, scolaires, sanitaires… 

La particularité du Programme de Réussite Educative réside dans son approche individualisée 

du public par le biais d’une mise en parcours. Cette approche individualisée comprend des 

actions de natures diverses : soutien scolaire renforcé et adapté concernant l’implication des 

enfants et leur motivation, remédiation école/famille par l’intermédiaire d’un tiers et des 

activités éducatives ajustées aux besoins de l’enfant (activités culturelles, sportives…). 

 

Des actions autour de la lutte contre le décrochage scolaire et l’absentéisme, le soutien à la 

parentalité et l’accès aux savoirs de base sont ainsi développés au profit d’enfants aux difficultés 

précises : 

 

• Enfants connaissant des difficultés qui s’expriment dans le champ scolaire mais 

relevant d’une difficulté autre, liée à la santé, à la vie familiale… 

• Enfants rencontrant un cumul de difficultés dues à de multiples causes, avec 

mobilisation possible des parents. 

 

Ces actions, au même titre que celles s’inscrivant dans le Contrat de Ville, s’articulent avec 

l’ensemble des dispositifs éducatifs déployés sur le territoire et proposent une évaluation en 

termes d’impacts sur la population. 
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Schéma de fonctionnement du dispositif de Réussite Educative 

 

4.4.3.1 Le pilotage du dispositif de Réussite Educative 

Le Conseil d’Administration de la Caisse des Ecoles 

Il s’agit de la structure juridique porteuse de la Réussite Educative. Le conseil d’administration 

est donc chargé d’assurer le fonctionnement du dispositif de Réussite Educative prévu dans la 

loi de cohésion sociale de janvier 2005. Il se réunit deux fois par an afin de valider le bilan 

pédagogique et financier de la Réussite Educative. C’est donc cette instance qui est chargée de 

voter le budget essentiellement constitué des crédits relatifs au dispositif de Réussite Educative, 

de voter les délibérations concernant le programme de Réussite Educative, d’attribuer les 

subventions aux associations et activités municipales œuvrant dans le cadre de ce dispositif. 

Il est composé de membres à voix délibérative : 

• 7 élus municipaux désignés par le Conseil Municipal pour la durée du mandat dont le 

Maire en tant que Président et la Maire-Adjointe chargée de l’Education en tant que 

Vice-Présidente. 

• 7 représentants des associations de parents d’élèves désignés pour 3 ans selon leur 

représentativité aux élections de parents d’élèves. 

Sont également présents à titre consultatif : 

• l’inspectrice de l’Education Nationale 

• le Trésorier Principal 

• un représentant de la Sous-Préfecture 

• une directrice d’école de la Ville d’Antony. 

 

Le Conseil consultatif de Réussite Educative 

Il s’agit de l’instance de pilotage. Le conseil consultatif de Réussite Educative est compétent 

pour donner un avis sur toutes les questions relatives aux projets de Réussite Educative. Il se 

réunit, à l’initiative du président du conseil d’administration de la caisse des écoles (le Maire 

ou son représentant) ou sur demande de la majorité des membres de ce conseil. Il propose la 
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répartition des crédits affectés aux dispositifs de Réussite Educative au conseil d’administration 

de la caisse des écoles et évalue les résultats des actions précédemment menées ou entreprises. 

Sont invités au sein de cette instance : 

• l’Etat 

• le Conseil Départemental des Hauts-de-Seine 

• la ville d’Antony 

• les psychologues de la Réussite Educative 

• l’Inspectrice de l’Education Nationale, les directrices d’école et le principal de collège 

(correspondant ville) 

• la CAF 

• les associations de parents d’élèves 

 

Le comité technique 

Il se réunit une fois par an pour chacune des associations en présence de chaque financeur afin 

de vérifier la conformité des actions conduites sur le territoire avec celles qui ont été prévues. 

Cette instance permet également d’analyser les points forts mais également d’ajuster, si 

nécessaire, le contenu pédagogique d’une action rencontrant des difficultés.  

4.4.3.2 La gestion au quotidien de la Réussite Educative 

L’Equipe pluridisciplinaire de Réussite Educative 

L’Equipe pluridisciplinaire de Réussite Educative (ERE) assure la coordination du dispositif. 

Elle est l’instance de régulation et d’orientation des différentes actions menées. A ce titre, elle 

propose des objectifs, pilote le suivi et la coordination des actions. Elle assure également en 

lien avec les cellules de veille, l’évaluation des actions et du suivi des situations individuelles. 

L’ERE est composée dans sa partie restreinte d’un coordonnateur, de la Directrice de 

l’Education, du responsable du Secteur Périscolaire et Actions Educatives (SPAE) de la 

Direction de l’Education, du chef de projet Politique de la Ville et d’un collège d’experts 

rassemblant deux psychologues et un ethno analyste. Cette équipe est complétée du personnel 

administratif nécessaire à l’instruction et à l’évaluation des dossiers dont une assistante socio-

éducative et une coordonnatrice. 

La cellule de veille 

La cellule de veille ou équipe pluridisciplinaire de soutien organise le repérage des situations 

de difficulté, de rupture et de décrochage scolaire et/ou sociétal puis propose des mises en 

parcours individualisé. Elle constitue un lieu d’échanges entre acteurs sur des situations, des 

problématiques, permettant, au travers de regards croisés, une approche globale sur une 

situation individuelle. Des réponses adaptées et partagées y sont construites par l’ensemble des 

partenaires. La cellule de veille assure également le suivi des situations individuelles, des 

réponses et des dispositifs. L’échange d’informations se fait de façon confidentielle. En effet, 

s’agissant d’une politique personnalisée et ciblée sur des mineurs, il convient de rappeler la 

nécessaire confidentialité des informations qui seront échangées au sein de l’instance. 

Les partenaires se regroupent maintenant pour deux cellules de veille par an pour chacun des 

établissements scolaires concernés : écoles maternelles A. France et Noyer Doré, écoles 

élémentaires A. France et Noyer Doré, collèges A. Frank, H-G. Adam et Descartes. 

En complément de ces instances, le Programme de Réussite Educative organise également une 

cellule de veille passerelle CM2 / 6ème en fin d’année scolaire. 
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Les enfants et adolescents sont répartis en trois listes distinctes : 

➢  suivi principal : les enfants rencontrant des difficultés majeures et cumulées dans 

plusieurs domaines (comportemental, scolaire, familial, social ...) et n'ayant aucun 

suivi engagé ; 

➢  suivi en observation : les enfants pour lesquels il faut une attention particulière, une 

surveillance mais ayant un parcours engagé (123 malins, CAR, PK, psychologue de 

la RE, GYGO ...) 

➢  suivi ASE : les enfants dont les situations sont prises en charge par l'ASE et pour 

lesquels s'exerce déjà une mesure de prise en charge individuelle ou familiale. 

Les suivis ASE ne sont pas évoqués en cellule de veille à moins que l'enfant/l'adolescent soit 

dans une action RE et qu'il faille apporter de nouveaux éléments à l’ASE. 

Cette notion de parcours implique un ou plusieurs passages de la situation de l’enfant en cellule 

de veille et, selon les cas, une ou plusieurs actions associées. Ces parcours éducatifs sont pensés 

dans la durée et sont élaborés : 

• en mobilisant, rassemblant et coordonnant localement un collectif de professionnels 

sociaux, sanitaires et éducatifs ; 

• en mettant en œuvre, avec les parents, essentiellement hors temps scolaire, un 

accompagnement des enfants et adolescents, voire une prise en charge à caractère social, 

sanitaire, éducatif et culturel, collectif ou individuel. Ce soutien personnalisé pourra, 

dans un certain nombre de cas ou de situations, être organisé de façon collective ; 

• en assurant une évaluation et une adaptation du dispositif au regard de la situation 

individuelle de chaque enfant ou adolescent concerné et de sa famille ; 

• en apportant, le cas échéant, un soutien direct aux parents afin de leur permettre 

d’améliorer les conditions de vie de leur enfant et de les aider dans leur fonction 

parentale. 

Elle implique également un suivi concret et régulier de ces actions. La Réussite Educative est 

un dispositif qui propose un accompagnement pour travailler avec les enfants et leurs familles 

dans leur globalité. Ainsi, l’objectif est de parvenir à une amélioration des résultats scolaires de 

l’enfant, mais aussi d’avoir un comportement permettant des acquisitions, une appétence aux 

apprentissages, la restauration de l’estime de soi, la réhabilitation de la motivation, l’acceptation 

de l’effort… (on parle alors de sortie positive). L’évolution des enfants est mesurée deux fois 

par an, par les enseignants, au travers d’items déterminés. 

Pour atteindre cet objectif, il est possible de s’appuyer sur des actions collectives afin d’élaborer 

le parcours individualisé. Le Programme de Réussite Educative peut financer ces actions mieux 

adaptées à la situation de quelques enfants en petit collectif. Elles permettent de mettre en place 

un parcours individualisé plus efficace prenant en compte les différents atouts de l’enfant. Les 

actions collectives constituent donc un levier dans le cadre des parcours individualisés. 

Par ailleurs, des actions non financées au titre du Programme de Réussite Educative mais 

touchant ce public sont mises en place sur le territoire : 
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➢ Dispositif municipal : 

- Classes de découvertes (Kerjouanno et Samoëns) pour lesquelles une priorité est 

donnée aux classes des écoles du QPV. 

- Séjour de vacances du Services Jeunesse 

- Ecoute du Noyer Doré : séjours de rupture et dispositif Activac 

- CESC Inter-établissements : Afin de renforcer le partenariat avec les 

établissements scolaires du second degré de la Ville, un comité d’éducation à la 

santé, à la citoyenneté et à l’environnement (CESCE) inter- établissements s’est 

mis en place en septembre 2022. 

- Médiathèque A. Rimbaud 

Au cours des réunions préparatoires, la problématique de la santé mentale des jeunes est 

ressortie et un besoin fort d’accompagnement psychologique. Face à ce constat, un partenariat 

s’est mis en place avec l’Association Perspectives et Médiation (APM) qui intervient 

notamment dans le cadre de permanences psychologiques au sein des collèges et d’animations 

d’ateliers de prévention du mal-être dans les classes mais également au ‘11’ espace jeunes. 

➢ Dispositifs associatifs culturels : 

- Association GYGO : Atelier d’arts plastiques 9/13 ans 

- DEMOS : Conseil départemental des Hauts-de-Seine, Vallée Sud Grand Paris 

(conservatoire), Philharmonie de Paris et la ville. 

- Philharmonie de Paris : Stage de musique sur le temps extra-scolaire 

➢ Dispositifs associatifs sportifs : Tout au long du Contrat de Ville et sa prorogation, la 

ville a maintenu et poursuivi sa stratégie de diversification des activités périscolaires 

destinées aux enfants du QPV comme la montée en puissance des initiatives sportives à 

caractère éducatif en complément des activités scolaires : 

- Association FLAM 91 : Judo 

- Académie du Rugby depuis septembre 2022, 

- Partenariat avec le Tennis Club d’Antony depuis juillet 2022 

➢ Dispositifs de prévention du décrochage scolaire : 

- Familles rurales au CCOSy depuis avril 2022 : Accompagnement à la scolarité 

- Ifac 92 : Club Ado Réussite  

Tout au long du Contrat de Ville, la ville a travaillé au renforcement des liens entre les acteurs 

de la Réussite Educative, ceux de la Politique de la Ville et ceux du droit commun. 

4.4.3.3 La stratégie de la ville  

La ville a essentiellement porté son action autour de 3 axes : 

Sur la problématique du décrochage scolaire : 

Certains enfants n’entrent pas dans les apprentissages de la manière attendue à leur âge. Plus 

inquiétant, les équipes enseignantes constatent que des enfants n’entrent pas dans le langage 

voire restent mutiques. Pour ces raisons et éviter que ces problématiques ne s’installent trop 

profondément, les clubs Coup de Pouce Langage (CLA) ont été mis en place. Parallèlement, un 

2ème club Coup de Pouce Lecture (CLE) a été mis en œuvre sur chacune des 2 écoles du QPV 

permettant ainsi à un nombre plus important d’enfants de rentrer dans la lecture.  
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De plus, les lectures en structure et les lectures de rue sont toujours des exemples de prévention 

précoce et de lutte contre l’illettrisme important pour capter un public plus large sans modalités 

d’inscription.  

La problématique des difficultés dans les apprentissages est évoquée par les directrices d’écoles 

(maîtrise de la langue, difficultés à entrer dans la lecture, passage à l’écrit…). Cette 

problématique est très souvent liée à des facteurs multiples (absence d’un environnement 

propice au travail en dehors de l’école, environnement familial complexe) et également à des 

troubles du langage majeurs.  

C’est pourquoi, les actions d’accompagnement à la scolarité (structure 123 Malins et 

association Pierre Kohlmann) sont proposées sur le temps périscolaire permettant aux enfants 

de bénéficier d’un environnement plus favorable à la réalisation des devoirs. L’action menée 

avec l’association Familles Rurales, le mercredi et le samedi, permet également une prise en 

charge individualisée pour certains enfants fragiles ne bénéficiant pas d’une prise en charge 

dans le cadre de la RE. 

Concernant le second degré, les actions menées par le Club Ado Réussite ont été essentielles. 

Il assuré une double mission de prévention : la prévention au décrochage scolaire et la 

prévention des conduites à risque sur un public de 11 - 17 ans.  

Le suivi éducatif mis en place par les éducateurs spécialisés y est personnalisé et construit en 

fonction du profil de chacun. Les actions mobilisées en ce sens sont les suivantes : 

- l’accompagnement à la scolarité y compris pour les enfants de seconde ayant déjà 

bénéficié d’une prise en charge par le CAR dans le cadre du PRE. Près de 200 

collégiens et lycéens en bénéficient chaque année. 

- la prise en charge des exclusions des différents collèges 

- les mesures de responsabilisation 

- les séjours apprenants 

- les actions éducatives extrascolaires 

- le soutien à la parentalité 

Ces actions sont réalisées en partenariat avec l’Education Nationale, les services de la ville, la 

protection de l’enfance, le secteur du médico-social, de la protection de l'enfance, du judiciaire 

et de l'associatif. 

Sur la problématique du soutien à la parentalité : 

Les problématiques familiales restent une des raisons centrales d’entrée en cellule de veille. Les 

enfants subissent les problèmes de leurs parents, notamment des séparations/divorces violents, 

entraînant des comportements inquiétants (repli, inhibition, tristesse, violence…). A cela 

s’ajoute le déni dans lequel se positionnent certaines familles face aux problématiques de leur 

enfant. Ce constat est encore très prégnant et il est difficile de travailler autour de 

l’accompagnement de ces familles. 

Les équipes relèvent, pour les maternelles comme pour les élémentaires, que de plus en plus de 

familles rencontrent des difficultés liées à la question de la parentalité. 

Ces problématiques familiales n’aident pas les enfants à avoir des repères stables et le nombre 

d’enfants repérés pour des problèmes de concentration, un manque de confiance en soi ou des 

difficultés d’intégration reste important. 

Il est donc essentiel de poursuivre et enrichir les propositions d’actions de soutien à la 

parentalité car au-delà des difficultés qu’ont certaines familles à s’organiser, les équipes 

constatent toujours que les familles soulèvent des questions d’éducation et des 
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incompréhensions quant aux démarches à réaliser pour leurs enfants. De plus, certains enfants 

subissent la séparation de leurs parents et les difficultés qui en résultent (conflits, violence, 

logement, colocation …) 

C’est pour ces raisons que la ville soutient toutes les actions portées par les différents acteurs 

du dispositif de Réussite Educative permettant de travailler, de soutenir et de renforcer la 

relation parents-enfants.   

C’est dans cet optique que sont menées les actions portées par le Centre Culturel Ousmane Sy 

et l’association des Femmes Relais, qui assurent une médiation culturelle, telles que les ateliers 

et les sorties parents/enfants, les ateliers d’art-thérapie mis en place par l’association GYGO et 

le LAEP, lieu d’accueil enfants parents. 

De même, l’accompagnement psychologique qui est un temps privilégié avec les familles et le 

lien de confiance créé avec les structures partenaires favorisent l’adhésion des familles aux 

exigences institutionnelles. Le Centre Culturel Ousmane Sy et les différentes permanences 

positionnées apparaissent comme des relais précieux pour communiquer sur le dispositif du 

PRE, les actions et les aides qui peuvent être apportées aux familles en difficulté. 

Dès le plus jeune âge les actions doivent pouvoir se mettre en place et le LAEP, porté par le 

CCOSy, l’association des Familles et des Liens et la Direction Petite enfance, est une 

proposition dont les familles se saisissent de plus en plus. 

Sur le besoin de l’enfant lui-même : 

Le travail de prévention mené grâce aux équipes du RASED et aux psychologues scolaires et 

de la Réussite Educative auprès des enfants repérés est primordial. En effet, certaines 

problématiques peuvent se traduire par une difficulté à se séparer des parents, de l’adulte, une 

inquiétude face aux changements (de lieux, d’adultes, de cadres, d’activités …), des problèmes 

dans la communication et l’intégration avec les pairs.  

Par ailleurs depuis de nombreuses années les équipes œuvrent notamment contre le repli 

communautaire de certaines familles qui se traduit par un refus de participer à certaines activités 

(DEMOS, séjour en classe transplantée…) mais le travail réalisé par les équipes porte ses fruits 

et le succès qu’a rencontré DEMOS ces dernières années traduit l’efficacité de ces dispositifs. 

Toutefois le quartier connait un renouvellement d’habitants qui vient constamment resolliciter 

les acteurs terrain. 

4.4.3.4 Collaboration avec l’Education Nationale et les partenaires 

- Education Nationale  

Le travail en lien avec l’Education Nationale est très fluide. Nous avons réussi à trouver le 

bon équilibre, la bonne organisation et coopération. Les échanges sont réguliers et les 

enseignants savent qu’ils peuvent facilement interpeller l’assistante socio-éducative sur des 

situations en dehors des équipes éducatives qui sont organisées. 

Les échanges avec les membres de l’équipe du RASED (psychologues scolaires et enseignants 

spécialisés) permettent le partage d’informations et de faire remonter rapidement nos 

questionnements ou inquiétudes et contribuent à une meilleure appréciation des situations 

d’élèves ayant des problèmes de comportement grâce à des temps d’observation, en accord avec 

les enseignants. 

- Partenaires extérieurs  

Les partenaires principaux sont l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), le Service des Solidarités 
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Territorial (SST),la Protection Maternelle Infantile (PMI), les associations prenant en charge 

les mesures éducatives (AED, AEMO), les associations locales (le PIMMS, Femmes Relais, 

Epicerie sociale, Ecole Française des Femmes, Familles rurales, Croix Rouge, Ligue des Droits 

de l’Homme …), les services de la Mairie en particulier le Centre Culturel Ousmane Sy, la 

Régie, la Direction Jeunesse-Séjour et le Service du Logement, le CCAS,  les Centres de loisirs, 

les structures d’accompagnement à la scolarité 123 Malins (municipal) et Pierre Kohlmann 

(association), l’Ecoute du Noyer Doré, les différents partenaires santé tels que le CAMSP, les 

orthophonistes, le Centre Médico Psychologique (CMP), le Centre Médico-psycho- 

pédagogique (CMPP), certains bailleurs sociaux … 

Le travail de coordination entre tous ces partenaires a pu se mettre en place au fur et à mesure 

et avec facilité. Ce lien plus soutenu avec l’école ainsi que la mutualisation des compétences 

ont été bénéfiques pour les familles, et ont apporté une vraie valeur ajoutée à l’ensemble des 

professionnels des écoles. 

4.4.3.5 Des moyens importants pour des résultats concrets 

Comme la note, l’évaluation du Territoire (Vallée Sud Grand Paris) la Réussite Educative à 

Antony vise à une politique de suivi fine via des modalités d’intervention originales incluant 

un très large panel d’acteurs.  

En termes de bilan, la Ville peut se féliciter d’un exercice parfaitement coordonné avec 

l’Education Nationale, au travers d’un renfort conséquent d’interventions éducatives proposées 

par le tissu associatif local au sein même des écoles. 

 

 

 

Encadré 1 – Dispositif d’Education Musicale et Orchestral à vocation Sociale (DEMOS) 

Démos est une expérience éducative centrée sur la pratique musicale collective et l’accès à l’univers de la 
musique classique. Les territoires d’intervention du projet sont choisis en cohérence avec la géographie 
prioritaire de la politique de la ville. De ce fait, le projet Démos a pour objectif premier de favoriser l’accès à la 
pratique musicale dans son aspect le plus large, mais avec un focus particulier sur la musique à caractère 
patrimonial, aux enfants de 7 à 12 ans y résidant. 

Le projet est mis en œuvre selon un calendrier qui offre aux enfants, répartis par groupe de 15, 3 à 4 heures de 
travail hebdomadaire d’octobre à juin, 2 heures et demi de travail en orchestre cinq fois dans l’année, hors 
temps scolaire, et 2 stages de 2 jours en orchestre dans l’année répartis entre les vacances de la Toussaint, de 
février ou de Pâques. Ce travail est rendu possible par le prêt d’un instrument de musique, confié à chaque 
enfant en début de projet et qu’il peut rapporter chez lui. 

Ce travail intensif vise à inscrire les enfants dans une logique de pratique musicale pérenne, support à un 
encadrement éducatif structuré à travers la nécessité d’assiduité, de rigueur, de concentration, mais également 
d’expressivité ; favorisant l’épanouissement de chaque enfant au sein d’un groupe. Fort de son expérience 
acquise depuis le démarrage du projet en 2010, Démos s’appuie sur une collaboration entre les musiciens et les 
travailleurs sociaux, dont les bienfaits ont été soulignés par les évaluations réalisées.  

La plupart des indicateurs montrent chez les enfants une évolution positive de la concentration, de l’envie 
d’apprendre, de la confiance en soi, de la capacité à vivre et travailler en groupe. Ils montrent aussi une volonté 
pour une proportion importante d’enfants de s’engager dans une pratique pérenne de la musique, environ 50% 
des enfants ayant participé au projet Démos poursuivent l’apprentissage de la musique au-delà du projet, au 
conservatoire notamment. 
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PRE : Nombre d’élèves dans le dispositif 

 
Source : Ville Antony 

Bien que les résultats scolaires des écoles Anatole France et Noyer Doré ainsi que ceux du 

Collège Anne Franck se soient nettement dégradés au cours de la période du COVID, le 

dispositif de la Réussite Educative a démontré son efficacité. On observe d’abord que le nombre 

d’élèves intégrés au dispositif a significativement augmenté au cours de l’année scolaire 2018-

2019. Les effectifs ont cru sur cette année seule de plus de 40%. Ce ne s’est, pour autant, pas 

traduit par un allongement significatif de la durée moyenne de parcours qui s’est maintenue 

autour de 23 mois, soit deux années scolaires. Il est à souligner que cette durée se situe 

aujourd’hui en dessous de sa moyenne des cinq dernières. 

PRE : Durée individuelle moyenne dans le dispositif 

 
Source : Ville Antony 

On observe une décrue des effectifs après un pic atteint l’année de la pandémie à 243 élèves 

avec néanmoins une hausse transitoire de la durée moyenne de parcours en 2021. Toutefois, il 

faut faire preuve de prudence dans la mesure où la cellule de veille du Collège connait un 

fonctionnement plus dégradé. Un appui devrait lui être fourni par le Club Ado Réussite dès le 

premier semestre 2024. 

En conséquence de la pandémie, la proportion d’élèves en observation a cru, en deux années 

scolaires, de presque 30 points de 46,9% à 73,1%. Ceci illustre le fait, dans cette période post 

pandémie, que les familles ont adhéré plus facilement à la démarche. En revanche et dans le 

même temps, la proportion d’élèves quittant le dispositif s’est effondrée de 29,6% à 3,9%. 

Autrement dit, aujourd’hui, il ne sort de ce dispositif qu’un élève sur vingt durant une année 

scolaire ce qui pourrait, à terme, conduire à un allongement de la durée de parcours en PRE. 
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PPRE : Répartition des effectifs du dispositif 

 
Source : Ville Antony 

4.4.4 L’Accompagnement Suivi Jeunes (ASJ) 

Il existe des publics jeunes qui, malgré les dispositifs de la réussite éducative, vont continuer à 

faire face à de grandes difficultés socioéducatives souvent engendrées par leur entourage de 

proximité et qui peuvent conduire, malgré tout, à une déscolarisation. Dans ce cas où la 

prévention de la réussite éducative s’est avérée impropre à permettre à ces publics de renouer 

avec un parcours scolaire, il existe un dispositif de prévention spécialisée qui leur est destiné.  

Qu’est-ce que la prévention spécialisée ? C’est essentiellement une action éducative prenant 

en compte le milieu social dans lequel évolue le jeune et qui a pour objectif de doter un jeune, 

ou un groupe de jeunes, des capacités d’autonomisation, d’adaptation aux codes sociaux de 

notre société et surtout de construction d’un projet leur permettant de réussir une insertion 

sociale, professionnelle dans notre société. Au cœur de cette démarche se trouve le lien entre 

l’équipe éducative et les jeunes concernés22. 

La prévention spécialisée est guidée par quelques principes essentiels que sont la libre 

adhésion, l’absence de mandat nominatif, le respect de l’anonymat, l’absence 

d’institutionnalisation et le travail en partenariat. Comme le souligne le rapport parlementaire 

Jacquat – Bouziane-Laroussi23, le principe de libre adhésion et son corollaire d’absence de 

mandat nominatif sont justifiés par la mission éducative de la prévention spécialisée. Les 

éducateurs ont pour mission la création, dans la durée, d’une relation de confiance avec les 

jeunes concernés. Le postulat de base de leur travail doit être qu’il n’existe pas de réponses 

instituées à un problème prédéfini. Il leur faut donc adapter leur démarche éducative à un 

contexte afin d’accompagner les jeunes vers une insertion durable.  

 
22 Source : CNLAPS. Comité National de Liaison des Acteurs de la Prévention Spécialisée (CNLAPS) est une 

association, loi 1901, d’acteurs associatifs et non-associatifs. Elle a été créée en 1972. Le CNLAPS est le réseau 

national représentatif des acteurs gestionnaires de la Prévention spécialisée 
23 Rapport d’information de la Commission des Affaires Sociales en conclusion des travaux de la mission sur 

l’avenir de la prévention spécialisée, présenté par les Députés Denis JACQUAT et Kheira BOUZIANE-

LAROUSSI, 1ier février 2017 (disponible à l’adresse : https://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-

info/i4429.asp#P237_31445) 

 

https://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i4429.asp#P237_31445
https://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i4429.asp#P237_31445
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L’essentiel de leur travail est donc celui d’une orientation des jeunes vers des dispositifs 

publics. Le travail dit « interinstitutionnel », ou plus généralement « partenarial » permet ainsi 

de faciliter les « passages de relais ». La prévention spécialisée se trouve ainsi dans l’obligation 

de travailler à la fois avec les services de l’État, les services du département, les caisses 

d’allocations familiales, le secteur social du Territoire (Vallée Sud Grand Paris) et de la Ville 

ce qui inclut notamment les associations. 

Le travail de rue : une étape essentielle. Cette prévention spécialisée à Antony est effectuée 

par l’équipe de cinq éducateurs de l’Ecoute du Noyer Doré (END). Cette structure a fait l’objet 

d’une mission d’évaluation et d’information en 2021. Nous renvoyons aux documents publics 

issus de cette dernière. Pour rappel, les cinq principales missions dévolues à l’Ecoute sont : le 

travail de rue, l’accompagnement social individuel, les actions collectives, les réunions 

institutionnelles, l’élaboration de projets. 

Parmi ces cinq missions, le « travail de rue » revêt une position particulière. Ce travail désigne 

toutes les initiatives mises en œuvre pour repérer les publics à risque. Cela exige des éducateurs 

de la disponibilité, de la présence sur le quartier, aux abords et dans les équipements. Cela 

impose la participation aux temps forts de la vie du quartier. Il faut tisser des liens de confiance 

avec les habitants afin de recueillir une parole des habitants exprimant le plus souvent des 

attentes, si ce n’est des questions.  

Dans la pratique « aller vers » sur le territoire demande l’identification des espaces de vie et 

d’usage pertinents, l’analyse et le décodage des pratiques individuelles. C’est généralement sur 

la base de ce travail que se construit ensuite l’accompagnement du jeune. Cette mission absorbe, 

à elle seule, la moitié du temps de travail des éducateurs. Il faut d’ailleurs souligner que quatre 

jeunes sur cinq suivis par l’Ecoute sont repérés par ce travail de rue. 

ASJ: Répartition par tranche d’âge et niveau d’étude des jeunes suivis 

 

Source : Ecoute du Noyer Doré, année 2021 

Le profil des jeunes suivis à l’Ecoute du Noyer Doré. Qui sont ces jeunes en grande 

difficulté ? D’après les bases statistiques de l’Ecoute, ils sont environ deux cents suivis par an24 

par la structure municipale de prévention spécialisée. Un effectif assez stable dans le temps. 

Deux tiers d’entre eux se situent dans la tranche d’âge 16 - 25 ans. Parmi ce public, quatre 

jeunes sur cinq ont plus de 18 ans. Ce sont majoritairement des garçons puisque les filles sont 

moins d’une cinquantaine, ce qui représente environ un quart des jeunes suivis par l’Ecoute. De 

manière intéressante, elles sont plus représentées dans les tranches d’âge avant 18 ans. Leur 

proportion décroît sur les tranches d’âge après 18 ans pour atteindre moins de 20% sur la tranche 

 
24 Précisément, 191 jeunes ont été suivis par l’Ecoute en 2022. 
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21-25 ans ce qui tendrait à illustrer le fait que les filles ont une plus grande capacité à gérer leur 

autonomie. 

ASJ: Répartition par tranche d’âge des jeunes suivis  

  

Source : Ecoute du Noyer Doré, année 2021 

La très large majorité d’entre eux (172 sur 191 des jeunes suivis en 2022) ont un projet éducatif 

pour autant leur niveau de formation est souvent faible puisque,seuls 13% d’entre eux disposent 

du baccalauréat, alros que plus de 80% ont un niveau correspondant au mieux au brevet des 

Collèges ou à un BEP.  

ASJ: Défis socioéconomiques des publics suivis 

 

Source : Ecoute du Noyer Doré, année 2021 
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Des publics jeunes, vulnérables et en grande difficulté socioéconomique. 

L’accompagnement des éducateurs se déploie sur des thématiques bien identifiées. Une grande 

majorité des jeunes accompagnés connaissent des difficultés financières qui pour un jeune sur 

trois sont présentes dans un environnement de proximité dégradé (difficultés relationnelles, 

situation conflictuelle avec le milieu familial pouvant conduire à des violences).  

Quatre jeunes sur cinq se confrontent à des problématiques d’accès au droit, pour un sur trois 

cela concerne les questions d’emploi (l’insertion profesionnelle) mais aussi le logement pour 

un tiers d’entre eux. Il faut aussi souligner, la difficulté d’accès aux soins qui concerne un jeune 

sur quatre. Il faut noter, en outre, que la situation des mineurs diffère de celles des majeurs dans 

la mesure où la majorité d’entre eux sont en décrochage scolaire et qu’ils se confrontent 

rarement à des problématiques d’accès aux droits tels que le logement. En revanche, ils sont 

aussi concernés par des problématiques de santé.  

La plupart de ces jeunes ont une conduite à risques ce qui recoupe plusieurs types de 

problématiques : réunions publiques avec alcoolisation, consommation de stupéfiants, conduite 

dangereuse en véhicule à deux roues, comportements dangereux avec des chiens. Trois jeunes 

sur quatre ont eu des démêlés avec la justice ce qui les rend automatiquement illigibles aux 

dispositifs communaux de Prévention de la Délinquance dont l’equipe de l’Ecoute en assure, 

aussi, la mise en oeuvre. 

4.4.5 La Santé   

Les Ateliers Santé Ville (ASV). Ces ateliers ont une mission de prévention santé en faveur des 

personnes en situation précaire. Sur la base d’un diagnostic partagé autour des problématiques 

repérées auprès des habitants du quartier, la programmation de l’ASV s’organise autour de trois 

axes : le bien-être, la prévention de la santé somatique et de la santé mentale. L’objectif est 

l’accompagnement de la population vers des pratiques de prévention santé adaptées (Cf. 

Annexe C).  

4.5 La représentation des habitants : le Conseil citoyen du Noyer Doré 

La composition du Conseil citoyen. Le Conseil citoyen du Noyer Doré (CCND) est une 

institution bicamérale formée d’un Collège des habitants au nombre de 36, dont 18 titulaires et 

18 suppléants, et d’un Collège des acteurs locaux constitué de 9 membres dont cinq associations 

de la Politique de la Ville par ordre alphabétique: Activ’Doré, Femmes Relais, GYGO, La 

Grande Cordée, Pierre Kohlmann auxquelles s’ajoutent une association de locataires (CNL), 

une association de parents d’élèves (FCPE Noyer Doré), l’association des commerçants des 

Baconnets et la structure du PIMMS.  

Représentativité des membres du CCND. Le CCND a été créé en 201625, renouvelé en 2021 

après cinq années de plein exercice. Depuis, la Ville a opté pour le principe d’un renouvellement 

tous les deux ans, ce qui sera une obligation cette année avec la fin du Contrat de Ville. Le 

Collège des habitants est constitué par tirage au sort, comme le prévoit la loi, avec pour la Ville 

un principe de répartition de deux tiers d’habitants issus du quartier prioritaire (QPV) et un tiers 

issu du quartier vécu. Ceci reflète, la vision de l’Exécutif de la Ville qui a toujours adopté une 

approche globale pour ce quartier. La définition d’un périmètre, quel qu’il soit, conserve 

toujours une part subjective de sorte qu’existe des différences mais aussi des continuités entre 

le quartier prioritaire et le quartier vécu. 

  

 
25 Conformément à la loi 2014-73 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et à la cohésion urbaine. 
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Selon la lettre de la loi, un conseil citoyen se doit d’assumer trois missions principales, selon 

l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) : 

i. Favoriser l’expression de celles et ceux qui vivent et qui font vivre les quartiers 

prioritaires de Politique de la Ville. Les conseils citoyens permettent, en facilitant 

l’émergence de l’expression des habitants et des acteurs non institutionnels du quartier, 

d’enrichir le travail de recueil des besoins et de définition des enjeux du territoire.  

ii. Co-construire les Contrats de Ville. Les conseils citoyens constituent des partenaires 

du contrat de ville. À ce titre, ils participent à toutes les étapes de la démarche 

contractuelle (mise en œuvre, suivi et évaluation) et sont associés à l’ensemble de ses 

volets, y compris en matière de renouvellement urbain. 

iii. Soutenir les dynamiques et les initiatives citoyennes. En complément de leur 

expertise d’usage, les conseils citoyens peuvent soutenir des démarches locales tout en 

veillant à la cohérence et à la complémentarité avec les initiatives existantes. 

Indépendance du Conseil citoyen. La Ville, en conformité avec l’esprit de la loi26, a 

rigoureusement veillé à ce que le conseil citoyen puisse exercer son action en toute 

indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics dans le respect des principes de neutralité, d’égalité 

et de pluralité. Soutenu de manière inconditionnelle par la Ville, le CCND dispose entre autres, 

de son budget propre, de son local, de moyens informatiques et bureautiques, y compris des 

consommables ainsi que de moyens de communication : une publication sous forme d’un 

journal produit quatre à cinq fois par an, et un site internet. Il exerce en toute liberté et tant que 

de besoin sa capacité de saisine des sujets relevant de ses compétences.  

En outre, le CCND est intégré aux trois échelons de la gouvernance du Contrat de Ville que 

sont le Comité de Pilotage, les Comités Techbniques (GUSP, Insertion Professionnelle, Comité 

de Programmation etc.) et aux Groupes de Travail qui peuvent être créés de manière ad-hoc sur 

des sujets structurants de l’agenda de Politique de la Ville. En sus de cette participation en 

conformité avec la lettre de la loi, le Conseil citoyen siège au Conseil consultatif de la Réussite 

Educative, ainsi qu’au jury de sélection du Budget Participatif depuis sa première édition et 

devrait être améné à participer aux prochains groupes de travail destinés aux habitants animés 

par le service Proximité de la Ville.  

Un Collège des habitants dynamique mais confronté à une attrition. Il s’agit d’un des 

conseils citoyens les plus dynamiques des Hauts de Seine, associé de près aux principaux jalons 

du contrat de ville, dont la gouvernance et l’évaluation. Le Conseil a été, avant la pandémie, à 

l’initiative de plusieurs projets structurants pour le quartier : la mise en place d’une journée de 

collecte des déchets (Journée de la Propreté Citoyenne), implication méthodologique forte dans 

les diagnostics en marchant du quartier, proposition de création d’un jardin partagé (devenu le 

Jardin Doré), proposition de mise en place de l’expérimentation Territoire Zéro chômeurs de 

Longue Durée (TZCLD), fresque décorative réalisée par les habitants etc. L’après pandémie 

demeure marquée par un recentrage sur la GUSP avec la mise en place de la Semaine de la 

Réduction des Déchets (SERD) et la production du journal du Conseil probablement en raison 

d’un éclaircissement des rangs de cette institution et ce malgré un renouvellement par tirage au 

sort effectué en 2021. 

Un Collège des acteurs locaux installé en partenaires incontournables. Une autre force du 

CCND est son Collège des acteurs locaux fomé d’associations et d’une institution le PIMMS, 

Maison France Service, profondément enracinés dans le territoire. Ces derniers disposent d’une 

 
26 L’Article 7 de la loi 2014-73 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et à la cohésion urbaine. 
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connaissance très fine des problématiques du quartier qui s’est avérée précieuse et indispensable 

lors de l’évaluation du Contrat de Ville comme dans des moments plus délicats, notamment lors 

des émeutes de l’été dernier. C’est grâce à ces acteurs de terrain et aux services de médiation 

de la Ville qu’un dialogue a pu être renoué avec une jeunesse en ébullition permettant un retour 

au calme assez rapide après plusieurs nuits de violence. Le Conseil gagnerait à permettre à ces 

acteurs d’être plus impliqués dans sa gouvernance. Le renouvellement prochain sera 

l’opportunité de réfléchir, avec les membres du CCND, à ce renforcement stratégique. 

5- Le renforcement des potentialités économiques du quartier 
5.1 Emploi : Un état des lieux  

Un taux d’emploi faible au sein des publics du Noyer Doré. La situation en termes d’emploi 

du quartier est une des composantes de sa vulnérabilité. Le taux d’emploi27 se situe à 57% à 

décembre 2022 pour le périmètre prioritaire du quartier du Noyer Doré (QPV). Cela signifie 

que seulement trois actifs sur cinq ont un emploi. Ce taux est onze points en dessous de celui 

de la commune, qui, quant à elle, affiche un taux d’emploi atteint 71,3%. On observe le même 

écart avec le Territoire dont le taux d’emploi est de 70,4%. L’écart en la matière est notamment 

marqué pour les femmes et les résidents non français.  

Taux d’emploi : par ensembles urbains 

 

Source : INSEE 

Il faut souligner que sur les cinq dernières années ce taux a progressé de presque d’un peu plus 

de 3,5 points augmentant de 53,4 à 57% ce qui est tout à fait comparable à l’évolution du taux 

d’emploi sur l’ensemble de la commune au détail près qu’après une hausse rapide en début de 

période, il semble que ce taux ait atteint une forme de plateau depuis 2022. 

 
27 Une personne en emploi au sens du Bureau International du Travail (BIT) est une personne de 15 ans ou plus 

ayant effectué au moins une heure de travail rémunéré au cours d’une semaine donnée ou absente de son emploi 

sous certaines conditions de motif (congés annuels, maladie, maternité, etc.) et de durée. Le taux d’emploi 

rapporte le nombre de personnes en emploi à la population totale. Il peut être calculé pour une sous-catégorie de 

la population donnée (par exemple une tranche d’âge, les habitants d’une région, les titulaires d’un diplôme, etc.). 

(source INSEE). 
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Taux d’emploi : évolution sur 5 ans 

 

Source : INSEE 

Une employabilité pâtissant d’un niveau de formation insuffisant. Le taux d’emploi faible 

de la population du quartier est aussi le reflet d’une employabilité plus faible qui concerne 

essentiellement les plus jeunes. A décembre 2022, plus de 14% des demandeurs d’emploi28 du 

QPV sont des jeunes de moins de 26 ans. Par comparaison, cette tranche d’âge ne représente 

sur l’ensemble de la commune que 11% des demandeurs d’emploi.  

Demandeurs d’emploi : Répartition par âge (%) 

 

Source : INSEE 

Un des facteurs principaux de cet état de fait est l’insuffisance du niveau de formation des 

demandeurs d’emploi issus du QPV. Près de 50% des demandeurs d’emploi ont un niveau 

 
28 Catégories A, B et C. Pour rappel, la catégorie A est constituée des personnes sans emploi à la recherche d'un 

emploi quel que soit le type de contrat (CDI: Contrat de travail à durée indéterminée, CDD: Contrat à durée 

déterminée, à temps plein, à temps partiel, temporaire ou saisonnier), la catégorie B des personnes ayant exercées 

une activité réduite de 78 heures maximum par mois, en recherche d'emploi, la catégorie C des personnes ayant 

exercées une activité réduite de plus de 78 heures par mois, en recherche d'emploi 
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d’étude correspondant au mieux à un CAP ou un BEP et seulement un quart d’entre eux dispose 

d’un diplôme d’études supérieurs. Sur l’ensemble de la commune, plus de la moitié des 

demandeurs d’emploi, 55% exactement, disposent d’un diplôme d’études supérieurs. 

Demandeurs d’emploi : par niveau d’étude 

 

Source : INSEE 

5.2 La stratégie de la Ville en matière d’emploi 

Libérer les potentialités individuelles et collectives. La stratégie de la Ville a eu pour objectif 

tout au long du Contrat de ville et sa prorogation (2016-2023) de libérer toutes les potentialités 

économiques du quartier du Noyer Doré que ce soit au niveau individuel, par le renforcement 

de l’employabilité des habitants, ou au niveau collectif, par le soutien au centre économique du 

quartier que représente la polarité commerciale des Balconnets.  

En matière d’accessibilité à l’emploi, les efforts de la Politique de la Ville ont été portés, en 

priorité, sur les publics de plus faible employabilité. Les autres publics sont destinés à bénéficier 

du droit commun constitué par les prestations du Territoire via la Mission Locale (VSGP 

Emploi) ou de l’Etat (Pôle Emploi). L’emploi est resté un volet important du Contrat de ville et 

de son annexe dans le cadre de la prorogation 2020-2023. 

Les objectifs de la contractualisation actuelle étaient de :  

i. Accroitre les actions en direction des jeunes dans le cadre de l'insertion 

socioprofessionnelle, notamment via le renforcement du dispositif des chantiers 

éducatifs, via l’accompagnement des divers dispositifs d’aide aux jeunes 

ii. Accompagner les habitants dans leur projet professionnel via différentes initiatives 

que ce soit des dispositifs d’insertion ou les contrats adultes-relais 

iii. Lutter contre le chômage de longue durée en candidatant à l’inclusion dans la seconde 

série d’expérimentation du dispositif « Territoire Zéro Chômeurs de Longue Durée » 

iv. Renforcer l’approche partenariale en matière d’insertion professionnelle via le 

Comité Technique de l’Insertion Professionnelle  
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5.3 L’insertion des jeunes  

5.3.1 Les initiatives en faveur des très jeunes (14-19 ans) 

Les chantiers éducatifs : un outil emblématique de la prévention spécialisée. Parmi les 

publics les plus fragilisés, ceux qui relèvent de la Politique de la Ville, il aura été mis l’accent 

sur les chantiers éducatifs pour des jeunes de 14 à 19 ans, repérés par la structure de l’Ecoute 

du Noyer Doré. Les caractéristiques de ce public ont été présentées précédemment dans ce 

rapport. La prévention spécialisée, l’équipe de l’Ecoute du Noyer Doré, est habilitée au titre de 

l’article 45 du Code de la famille et de l’action sociale, à organiser des chantiers éducatifs en 

s’appuyant sur le cadre juridique des associations, des institutions ou des entreprises qui les 

accueilleront.  

L’objectif de ces chantiers est un transfert de compétences autour de temps partagés et d’actions 

concrètes sur le terrain. Il est fréquent que le jeune, en difficulté d’intégration, retrouve des 

habitudes simples mais structurantes. Comme le souligne le Comité National de Liaison des 

Acteurs de la Prévention Spécialisée (CNLAPS)29, les jeunes dans les chantiers éducatifs 

apprennent, tout autant, des gestes techniques que l’utilité d’un bulletin de paie, ou d’un contrat 

de Travail. Ils peuvent, si nécessaire, passer une visite médicale. Dans tous les cas, le chantier 

éducatif est l’occasion de mettre de l’ordre dans leur situation administrative. En outre, cette 

remise de pied à l’étrier agit aussi sur des aspects sociaux comme : l’apprentissage à se lever le 

matin, à respecter les consignes, à être présent et actif sur une période donnée, souvent une 

semaine. 

Chantiers éducatifs : statistiques 

 
Source : Ville Antony 

Les chantiers éducatifs demeurent un bon outil de remise à l’étrier. La pratique des 

chantiers éducatifs sur Antony remonte à la création de la cellule de veille que constitue 

l’Ecoute du Noyer Doré en 2009. Ces chantiers concernent, en moyenne, une dizaine de jeunes 

par an, soit un peu plus de 5% des jeunes suivis par la cellule. Il faut savoir que les publics sans 

projet éducatif de l’Ecoute représentent moins 10% des jeunes suivis par la structure, soit moins 

de vingt jeunes. Il est fréquent qu’un jeune s’inscrive à deux ou trois chantiers dans l’année. 

 
29 Le Comité National de Liaison des Acteurs de la Prévention Spécialisée (CNLAPS) est une association de loi 

1901 créée en 1972 qui regroupe et représente des acteurs associatifs et du secteur public (métropoles, …) de la 

Prévention Spécialisée. 
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Dans le cas des chantiers éducatifs, on parlera de sortie « positive » dès lors qu’un jeune se 

réinscrit dans un projet éducatif : rescolarisation, formation, ou si, mieux encore, le jeune 

parvient à décrocher un emploi intérimaire ou un emploi dans le cadre d’un contrat à durée 

déterminée (CDD) ou indéterminée (CDI). Le taux de sorties « positives » de ces chantiers 

dépasse les 85% ce qui signifie que dans huit à neuf cas sur dix une dynamique est enclenchée 

après le passage par un chantier éducatif.  

En outre, l’inscription dans un chantier permet de sensibiliser le jeune à remettre en ordre sa 

vie administrative : ouverture de compte bancaire, demande de carte vitale, demande de titre de 

transport type Pass Navigo etc. Le temps du chantier éducatif est, donc, aussi celui de la levée 

de certains freins à une intégration socioéconomique réussie.  

Un transfert de compétences difficile à mettre en œuvre. Au cours des années, différentes 

missions ont été assignées : accueil, boîtage, affichage, montage et dépose de structures 

événementielles, menuiserie, réparation vélo etc. Il a été observé que les chantiers de longue 

durée, avec transfert de compétences peuvent être improductifs. Les jeunes concernés ont 

souvent bien du mal à accepter de se plier à des horaires et ce d’autant plus que ces derniers 

exigent de se lever tôt. A titre d’exemple, le chantier de menuiserie de réfection des boîtes à 

livres de la commune mis en place en juillet 2021 et qui concernait quatre jeunes pour une durée 

de vingt jours ouvrés s’est soldé par trois abandons. De fait, au cours des cinq dernières années, 

le nombre de chantiers a doublé alors que dans le même temps la durée moyenne a été divisée 

par deux, à savoir de huit à quatre jours. Enfin, soulignons que les chantiers éducatifs ont trouvé 

dans le Plan Régional d’Insertion des Jeunes un appui important que nous nous proposons 

maintenant d’aborder. 

  

Encadré 2 – Chantiers éducatifs et chantiers d’insertion  

Les chantiers éducatifs permettent à des jeunes entre 14 et 19 ans (hors temps scolaire pour les 14-16 ans) 
d’avoir une première expérience professionnelle. Le jeune concerné signe un contrat de travail et reçoit une 
fiche de paie. La rémunération est fixée par la législation en vigueur. Les jeunes sont encadrés par un 
éducateur. Le chantier répond à une demande de prestation d’un commanditaire extérieur (collectivité, 
bailleur social…). Ce sont le plus souvent des travaux du type peinture, de débroussaillage, de nettoyage. 

(Référence : code du Travail : Article L 211-1 et suivants et R211-1 et suivants, circulaire DAS-DGEFP 99-27 du 29 juin 1999) 

Les ateliers et chantiers d’insertion, quel que soit leur statut juridique, peuvent être conclus avec les 
personnes en difficulté sociale et professionnelle, qui sont alors recrutées des contrats à durée déterminée, 
dits d’insertion (CDDI). La durée de ce contrat ne peut pas être inférieure à 4 mois, sauf pour les personnes 
ayant fait l’objet d’une condamnation et bénéficiant d’un aménagement de peine. Il peut être renouvelé dans 
la limite d’une durée totale de 24 mois sauf dérogations. La durée hebdomadaire de travail du salarié ne peut 
être inférieure à 20 heures, sauf lorsque le contrat le prévoit pour prendre en compte les difficultés 
particulièrement importantes de l’intéressé. Elle peut varier sur tout ou partie de la période couverte par le 
contrat, sans dépasser 35 heures. Les salariés en insertion perçoivent une rémunération horaire au moins 
égale au SMIC. 
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5.3.2 Les initiatives en faveur des 16-25 ans  

a-Le Plan Régional d’Insertion des Jeunes (PRIJ) 

Une nouvelle méthode plutôt qu’un énième dispositif. Dès 2018, lors de l’évaluation du 

Contrat de Ville de mi-parcours, le constat avait été dressé, par l’Etat, de l’existence d’une offre 

pléthorique de dispositifs à destination des jeunes ayant une faible capacité à atteindre les 

publics les plus en difficulté. Fort de ce constat, la Région Ile-de-France a initié dès avril 2018 

le PRIJ30 à destination des jeunes de 16 à 30 ans sans solution, résidant en quartier prioritaire 

de la politique de la ville (QPV). Ce plan, animé par une démarche radicalement différente, vise 

à privilégier une approche partant des publics prioritaires en cherchant à adapter les solutions 

existantes.  

« Aller vers » et « faire avec » sont les maîtres mots de ce plan. Le PRIJ vise à décloisonner 

les dispositifs d’aide à l’insertion en allant à la rencontre des jeunes concernés afin de bâtir une 

relation de confiance et de construire des parcours de réussite dans la durée. De fait, le PRIJ 

n’est donc pas un dispositif additionnel, mais correspond plutôt à une démarche volontariste 

fondée sur le repérage des jeunes en difficulté afin de leur proposer des parcours individualisés 

qui permettront d’aboutir à des solutions adaptées. Cette adaptation de la réponse doit être 

réalisée en s’appuyant sur un large panel de dispositifs existants dans les champs de l’éducation, 

du sport, de la culture, de la santé, de l’accès aux droits, de la citoyenneté, de l’insertion sociale 

et professionnelle. En conséquence, l’accompagnement au sein du PRIJ n’est pas exclusivement 

centré sur l’insertion professionnelle du jeune. L’objectif primordial est d’abord la levée d’un 

ensemble de freins, dits périphériques, à l’insertion professionnelle du jeune. Ces freins peuvent 

être multiples et concerner des questions liées au logement, à la santé, à des difficultés 

financières ou encore à la mobilité. 

Les trois piliers du PRIJ. Cette nouvelle méthode, repose sur trois piliers que sont : une 

approche partenariale, un cadre d’intervention commun et partagé par l’ensemble des 

partenaires et un accompagnement individualisé et global visant notamment à lever un 

ensemble de « freins » (éducation, mobilité, santé, logement, etc.). Dans la pratique, cette action 

repose sur un groupe opérationnel (GO) composé d’un coordonnateur désigné par le préfet de 

département, dans le cas d’Antony, il s’agit de la Déléguée de la Préfète à l’Egalité des Chances, 

et des Services de l’Etat impliqués31 : Education Nationale, UD DRIEETS / DDETS, DDCS, 

PJJ, SPIP, Pôle Emploi, CAF, Structures en charge de l’insertion des jeunes (Ecoute du Noyer 

Doré à Antony).  

Quatre missions pour le groupe opérationnel du PRIJ. Le GO se donne quatre missions 

essentielles qui sont : le repérage des publics concernés, l’échange d’informations, l’orientation 

et le suivi opérationnel et individuel des publics concernés. Concrètement, les réunions du GO 

permettent l’échange et la centralisation des informations concernant les jeunes repérés entre 

l’ensemble des partenaires en capacité de les accompagner. Cette centralisation offre l’avantage 

de proposer aux jeunes des solutions adaptées aux spécificités de chaque parcours individuel. 

 

 
30 Cf. documentation publique disponible à l’adresse suivante : 
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Economie-et-finances-publiques/Emploi-et-

entreprises/Le-Plan-regional-d-insertion-pour-la-jeunesse-PRIJ/Le-Plan-regional-d-insertion-pour-la-jeunesse-PRIJ 

31 UD DRIEETS : Unité départementale de la Direction régionale et interdépartementale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités, DDETS : Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités, 

DDCS : Direction départementale de la Cohésion sociale, PJJ : Direction de la Protection judiciaire de la jeunesse, 

SPIP : Service pénitentiaire d'insertion et de probation, CAF : Caisse d’Allocation Familiales  

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Economie-et-finances-publiques/Emploi-et-entreprises/Le-Plan-regional-d-insertion-pour-la-jeunesse-PRIJ/Le-Plan-regional-d-insertion-pour-la-jeunesse-PRIJ
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Economie-et-finances-publiques/Emploi-et-entreprises/Le-Plan-regional-d-insertion-pour-la-jeunesse-PRIJ/Le-Plan-regional-d-insertion-pour-la-jeunesse-PRIJ
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Le PRIJ est mis en place à Antony dès janvier 2021. Dès 2018 dans le département des 

Hauts-de-Seine, trois PRIJ ont été mis en place à titre expérimental dans des communes 

disposant d’au moins un QPV, à savoir les villes de Nanterre, de Bagneux, d’Asnières et de 

Gennevilliers. Le contexte, très dégradé en matière d’emploi pour les jeunes, a incité le 

Département des Hauts de Seine à étendre l’expérimentation à quatre autres territoires alto-

séquanais dès le 1er janvier 2021 dans les villes d’Antony, d’Asnières-sur-Seine, de Clichy et 

de Villeneuve-la-Garenne. 

Quel bilan tire-t-on de cette expérimentation près de trois ans après sa mise en œuvre ?  

Depuis son lancement à Antony, 108 jeunes à savoir 81 garçons et 27 filles, ont été pris en 

charge par le PRIJ. Selon les critères de l’Etat sont considérées comme positives les sorties du 

PRIJ qui sont : une entrée en emploi, l’accès à une formation qualifiante, l’entrée en Ecole de 

la Seconde Chance ou dans un établissement pour l’insertion dans l’emploi (EPIDE). Dans le 

cas d’Antony, on dénombre 51 sorties positives, soit un taux de succès de 47%  

PRIJ : Types de sorties positives Chantiers  

 

Source : Ecoute du Noyer Doré 

Sur ces sorties positives, plus de la moitié, 53% exactement correspondant à 27 jeunes, ont été 

par l’obtention d’un emploi. Pour autant, il faut noter que seuls 15 de ces jeunes ont été 

embauchés dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée (CDI), soit un peu moins d’un tiers, 

29% précisément, des jeunes pris en charge dans le PRIJ. Les autres sorties positives vers 

l’emploi, qui forment un total de douze, sont dans des situations plus précaires : 7 embauches 

dans le cadre d’un contrat à durée déterminée (CDD), deux vacataires et trois intérimaires. Les 

sorties en formation qualifiante sont, en absolu, les plus nombreuses puisque sur les 51 sorties 

on en dénombre 20 en formation qualifiante, soit un peu plus de 39%. On dénombre deux sorties 

en alternance et deux stages. 

b- L’Ecole de la Seconde Chance (E2C) 

Les E2C sont une initiative européenne. Les écoles de la deuxième chance (E2C) sont nées 

d’une initiative européenne. Leur origine se trouve dans le Livre blanc « Enseigner et apprendre. 

Vers une société cognitive », rédigé en 1995 par un groupe d’experts. Ce Livre blanc, qui fut 

présenté par Edith Cresson, alors Commissaire européenne à la Recherche, aux Sciences et 

Technologies,  au sommet des chefs d’Etat de Madrid en décembre 1995 et adopté par les 

ministres de l’Education des Etats membres, en définit les contours (missions et principes 
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d’action). Le réseau des E2C qui s’est agrandi au fil des années compte 146 sites-Ecoles de la 

2e Chance en France, répartis dans 12 régions et 64 départements de France métropolitaine, 

ainsi que 5 départements et régions ultramarines. Ce réseau a pris en charge depuis 1997 près 

de 129 000 stagiaires. 

Quelle mission assignée aux E2C ? Assurer l’insertion professionnelle et sociale, par 

l’éducation et la formation, des jeunes adultes de 18 à 25 ans sortis sans diplôme du système 

scolaire, et ce, depuis au moins un an. Cette mission est réalisée au travers d’une structure 

pédagogique adaptée à une logique de parcours. Leur stratégie éducative est fondée sur :  

i. une approche globale des jeunes avec leurs difficultés professionnelles, sociales et de 

qualification,  

ii. un lien fort avec les entreprises;  

iii. des pédagogies actives non formelles; 

iv. un travail étroit avec les collectivités locales et acteurs économiques et sociaux du 

territoire concerné 

v. une accréditation des compétences acquises du socle de connaissances et 

compétences fondamentales  

L’objectif est de permettre aux jeunes sans réelles qualifications professionnelles, ni diplômes 

de pouvoir faire une formation valorisante, de se construire un projet d’insertion sociale qui 

facilitera leur intégration professionnelle. Le parcours d’une durée pouvant aller de 4 à 18 mois 

se révèle souvent dans la pratique d’une durée moyenne de 6 mois. Il peut être interrompu à 

tout moment dès l’instant que le stagiaire accède à un emploi ou à une formation qualifiante. 

Des rentrées sont parallèlement organisées tout au long de l'année. 

Le profil des jeunes accédant à une E2C. Les Ecoles de la Second Chance accueillent des 

jeunes de 16 à 25 ans. En près de deux décennies, le nombre de stagiaires a été multiplié par 

10 : 1428 en 2004, plus de 15 000 en 2022. Selon le rapport annuel de l’association des E2C32, 

en 2022, une très large majorité des stagiaires, 91% précisément, disposent au mieux d’un 

diplôme équivalent CAP –BEP. Ils sont, en fait, 84% à n’avoir aucun diplôme. Sans surprise, 

les stagiaires n’ont aucune expérience professionnelle, et quasiment aucune connaissance des 

codes professionnels en matière de savoir-faire et de savoir-être. 

Un peu moins d’un tiers (28%) sont issus d’un des 1 500 QPV en France. Leur moyenne d’âge 

est de 19,6 ans, les mineurs ne constituaient, en 2022, que 30% des publics au sein des E2C. 

Les jeunes femmes représentaient moins de la moitié des effectifs (46%). Un nouveau 

phénomène fait surface à savoir l’apparition de bacheliers au sein des E2C. Ces derniers 

demeurent minoritaires puisque, toujours en 2022, ils comptaient pour 6% des élèves des E2C. 

Le parcours d’insertion. Il n’est pas proposé de programme préétabli, mais un parcours de 

formation et d'accompagnement personnalisé pour chaque stagiaire. Le concept repose sur le 

principe de l’alternance en entreprise et sur l’individualisation des apprentissages dans le cadre 

d’une remise à niveau des savoirs fondamentaux (mathématiques, français, informatique). Les 

stages en entreprises permettent aux stagiaires de découvrir des métiers et de construire un 

projet professionnel. Les jeunes en formation sont considérés comme des stagiaires de la 

formation professionnelle et bénéficient d’une rémunération.  

Le parcours proprement dit se décompose en cinq grandes étapes : une période d’intégration 

progressive, une phase de découverte de métiers associée à des propositions de stages 

accompagnés d’un plan d’acquisition de compétences, une phase de confirmation du projet 

 
32  Le rapport 2022 est accessible sur le site de l’association : https://reseau-e2c.fr/ 
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professionnel du jeune qui comprend l’acquisition des gestes professionnels, une phase de 

préparation à l’emploi et à la formation via une alternance entre apprentissage et stage, et enfin 

une phase de suivi et d’accompagnement qui se prolongera pendant un an après la sortie de 

l’E2C.  

Le triptyque acquisition de compétences, expérience en entreprise et accompagnement à 

l’inclusion. Les E2C ont, dès l’origine, accordé une place centrale à la validation des 

compétences, développant des démarches pédagogiques en alternance centrées sur la prise en 

compte et la valorisation de l’expérience des stagiaires. C’est probablement le point fort de cette 

démarche. Ce dernier a d’ailleurs été complémenté par une approche par compétence33 (APC) 

qui est le fruit de la recherche-action menée par le Réseau E2C France, en partenariat avec 

l’équipe ATIP (Activité, Travail et Identité Professionnelle) du Laboratoire Interuniversitaire 

des Sciences de l’Éducation et de la Communication (LISEC). La vocation de l’APC est de 

fixer un socle pédagogique commun à toutes les écoles du réseau. Son objectif est de permettre 

à leurs stagiaires d’apprendre à apprendre, avec l’ambition d’accéder à un savoir, d’acquérir 

des compétences. Ce nouveau référentiel des E2C identifie ainsi 9 domaines de compétences : 

savoir communiquer à l’oral et à l’écrit, savoir mobiliser des règles de calcul et le raisonnement 

mathématique, : savoir utiliser les techniques usuelles de l’information et de la communication 

numérique, savoir agir dans le cadre collectif, savoir préparer son avenir professionnel, savoir 

apprendre tout au long de sa vie, savoir agir dans son environnement de travail, savoir s’ouvrir 

à la vie culturelle, sociale et citoyenne, savoir communiquer en langue étrangère. En 2022, le 

taux de sortie positive, par l’emploi ou la formation, atteint 63%. 

Un bilan de ce dispositif d’insertion à Antony. L’E2C accueille, en moyenne, une dizaine 

d’élèves antoniens par an : 72 élèves du quartier pris à l’E2C de 2012 à 2020 soit en moyenne 

9 par an, 14 en 2020, 11 en 2021, 8 en 2022  

5.4 L’accompagnement des habitants dans les projets professionnels 

5.4.1 Les chantiers d’insertion de l’Institut d'Education et des Pratiques Citoyennes (IEPC) 

Des chantiers d’insertion qualifiants au métier d’Assistant(e) de Vie aux familles. L’IEPC 

propose des chantiers d’insertion qualifiants au métier d’Assistant(e) de Vie aux familles. Ces 

chantiers d’insertion visent à permettre à des demandeurs d’emploi et des bénéficiaires de 

minima sociaux d’acquérir dans un délai de 9 mois les techniques, les compétences et savoirs-

être au métier d’auxiliaire parentale ou d’auxiliaire de vie, et d’obtenir le Titre professionnel 

«Assistant(e) de Vie aux Familles» au sein des MECS34. Deux chantiers sont donc mis en œuvre 

au cours d’une année. 

Ces chantiers d’insertion au métier d’Assistant(e) de vie aux familles (ADVF) s’appuient sur 

un travail en alternance (parties théoriques, plateaux techniques et validation du titre 

professionnel) au sein du centre de formation de l’IEPC à Antony (92) et les maisons de retraite 

publiques/associatives ainsi que les crèches associatives gérées par l’IEPC sur le département 

des Hauts-de-Seine.  

Profil des publics du dispositif. Les salariés des chantiers d’insertion de l’IEPC sont en grande 

majorité, trois salariés sur quatre, des adultes entre 25 et 50 ans, avec une forte représentation 

 
33Le guide pour l’usage du référentiel de compétences du réseau E2C en France est accessible à l’adresse suivante : 

 https://hugueslenoir.fr/uploads/docs/0131-2018-Guide-pour-l-usage-du-r%C3%A9f%C3%A9rentiel-de-

comp%C3%A9tences-du-R%C3%A9seau-E2C.pdf 
34 Les Maisons d'Enfants à Caractère Social (MECS) sont des établissements sociaux ou médico-sociaux dédiés 

à l'accueil temporaire d'enfants en difficulté. Ce type de structure peut être soit une structure privée gérée par une 

association ou une fondation, soit un établissement public. 
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des 25-39 ans. Les moins de 25 ans sont assez peu représentés, en revanche les plus de 50 ans, 

les seniors, le sont. Sur un groupe de 12 personnes, on dénombre en moyenne deux personnes 

de plus de cinquante ans. Ils sont très majoritairement issus de QPV, c’est du moins le cas pour 

en moyenne 7 d’entre eux sur 10. 

Chantiers d’insertion ADVF: répartition par âge des salariés 

 

Source : IEPC 

Sans grande surprise, les salariés de ces chantiers d’insertion sont dans une très grande précarité 

sociale et économique. Selon l’IEPC, un tiers d’entre eux ne perçoit aucune allocation sociale. 

La moitié d’entre eux sont bénéficiaires d’un revenu de solidarité active35 (RSA). Cette 

prestation sociale assure aux personnes sans ressources un niveau minimum de revenu qui varie 

selon la composition du foyer. Le RSA se monte à 497,50 € par mois pour une personne seule 

bénéficiant d’une aide au logement, à 349,70 € mensuels pour un foyer composé de deux adultes 

et un enfant bénéficiant d’une aide au logement et disposant de 500 euros mensuels de revenu 

d’activité. 

Chantiers d’insertion ADVF: type d’allocations perçues 

 

Source : IEPC 

 
35 Le RSA est ouvert, sous certaines conditions, aux personnes d'au moins 25 ans et aux jeunes actifs de 18 à 24 

ans s'ils sont parents isolés ou justifient d’une certaine durée d’activité professionnelle 
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Ces publics sont plutôt très peu qualifiés, voire sans diplôme. Très peu d'hommes se positionnent 

sur ces métiers : sur les 5 dernières années, de 2018 à 2022, seul un homme a intégré ce chantier 

sur un total de 115 salariés. 

Une organisation des chantiers visant à l’immersion professionnelle des publics. Ils sont 

conçus pour une durée de 9 mois et concernent 12 personnes. Ils se décomposent en deux 

périodes : 4 mois au centre de formation à Antony et 5 mois en mise en situation professionnelle 

au sein des crèches associatives gérées par l’IEPC ou maisons de retraite implantées sur le sud 

du département des Hauts-de-Seine. Les salariés de ces chantiers travaillent sur un rythme 

hebdomadaire de 24 heures que ce soit en première ou seconde période. A titre d’exemple, en 

première période, les salariés sont présents tous les jours sauf le mercredi après-midi et le 

vendredi après-midi. En seconde période, ils effectuent des roulements sur les plages 

d’ouverture (7h00-14h00), de fermeture (14h00-20h00) et dites de mi-journée (10h00-17h00). 

L’objectif est de permettre aux salariés de ces chantiers une immersion dans les équipes de 

travail. 

Une formation exigeante mais dans le cadre d’un accompagnement bienveillant. Des 

évaluations intermédiaires et des auto-évaluations ont lieu régulièrement, et ceci dans l’objectif 

de faire le lien entre la formation théorique délivrée, les comportements professionnels attendus. 

Là encore, il s’agit de capitaliser les savoirs afin de préparer au mieux le salarié du chantier à 

son futur emploi. A cela s’ajoute une préparation spécifique au passage de la validation via des 

examens blancs. Il s’agit de rassurer les salariés quant à leur capacité à réussir le passage du 

titre par la valorisation de leurs compétences.  

Le théâtre participatif comme catalyseur de la confiance en soi. Parmi les dispositifs à la 

préparation aux évaluations, l’IEPC a pris l’initiative de « Théâtre-Forums», notamment avec 

la troupe du Théâtre de l'Opprimé36. Ces comédiens improvisent différentes scènes d'une dizaine 

de minutes sur des problématiques que les salariés en insertion sont susceptibles de rencontrer 

dans leur vie professionnelle ou dans l'articulation vie privée/emploi. A la fin de chaque scène, 

dont, à dessein, la conclusion est catastrophique, le comédien principal propose de rejouer le 

tout, conviant les membres du public à intervenir à des moments clés afin de permettre à 

l’auditoire de faire évoluer le cours des évènements vers une conclusion plus favorable. Il s'agit 

là d'une technique de théâtre participative qui vise à faire émerger des solutions à des situations 

conflictuelles, et ainsi à mieux vivre le retour à l'emploi et les changements qui y sont liés. 

Un accompagnement jusqu’à la recherche d’un emploi. Tout au long du chantier, les salariés 

bénéficient d’un accompagnement socioprofessionnel visant à résoudre les problématiques 

d’ordre social et familial, et à faire le point sur les difficultés rencontrées dans leur contexte 

professionnel. En fin de parcours, lors de la recherche d’emploi intensive, cet accompagnement 

alterne des périodes théoriques et des périodes de démarches personnelles à l’extérieur. Des 

rencontres avec des employeurs potentiels sont également organisées.  

  

 
36 L’expérience du « Théâtre-Forum» à découvrir à l’adresse suivante :  

https://www.theatredelopprime.com/le-th%C3%A9%C3%A2tre-forum 
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Chantiers d’insertion ADVF: taux de sorties positives 

Source : IEPC 

Un dispositif d’insertion rencontrant une vraie réussite. Le taux moyen de sorties positives, 

à savoir la proportion de salariés du chantier décrochant un emploi au bout des 9 mois de 

formation, est sur la période 2014-2022 de 83%. En d’autres termes sur un chantier de 12 

salariés, 10 d’entre eux décrocheront un emploi. On observe, d’ailleurs, depuis 2018 que le 

nombre de sorties positives est systématiquement compris entre 10 et 11. 

5.4.2 Les chantiers d’insertion de l’Association « Espaces »  

L’Association « Espaces ». Il s’agit d’une association d’insertion par l’écologie urbaine. 

Originellement, installée à Chaville, dans les Hauts-de-Seine, l’association est née en 1994 du 

projet d’habitantes et habitants du Val de Seine de créer une association qui allie écologie et 

social. Son premier chantier d’insertion avait pour mission l’entretien des berges de Seine 

d’Issy-les-Moulineaux, Meudon et Sèvres. Transformées en friches industrielles délaissées, la 

réhabilitation de ces berges avait permis de redonner un emploi aux anciens ouvriers et aux 

sans-abris vivant sur ces berges. 

Son objectif, aujourd’hui, est de développer un projet innovant de gestion douce d’espaces 

urbains en mutation qui puisse être la base d’une insertion sociale et professionnelle des 

personnes en difficulté. Cette association anime 17 chantiers, sur 30 communes dont Antony et 

5 départements, allant de l’aménagement et l’entretien de sites urbains, à des jardins solidaires 

et partagés, une ressourcerie et un café solidaire. Espaces assure aujourd’hui trois missions :  

a. l’insertion professionnelle à l’écologie urbaine,  

b. le développement d’une écologie urbaine fondée sur la gestion différenciée des espaces 

naturels urbains 

c. La sensibilisation à l’environnement de tous les publics 

Pour renforcer l’employabilité et l’insertion durable des salariés, les activités proposées par 

l’association « Espaces » allient production, formation et accompagnement spécifique. Les 

salariés bénéficient d’un accompagnement socio-professionnel animé par des conseillers en 

insertion qui travaillent en étroite collaboration avec les encadrants et la coordinatrice formation 

de l’association. 
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En 2022, selon le rapport d’activité37, l’association « Espaces » a encadré 304 salariés en 

insertion, dont 13 à Antony, pour 174 postes ouverts, ceci avec l’aide de 72 salariés permanents 

et 200 bénévoles réguliers. 

Profil des publics du dispositif. Les salariés sont majoritairement des hommes : on compte 55 

femmes parmi les 304 salariés en insertion en 2022, soit moins d’un salarié sur cinq (18% 

précisément). Les moins de 26 ans sont une minorité. Ils ne représentent que 16%. La très 

grande majorité des salariés, soit 82% d’entre eux, sont inclus dans la tranche d’âge 27-50 ans. 

Chantiers d’insertion association « Espaces »: répartition par tranches d’âge 

 

Source : association « Espaces » 

Ce sont des publics faisant face à des situations de précarité sociale et économique. Comme 

l’indique le graphique ci-dessous, près de la moitié des salariés de ces chantiers perçoivent le 

RSA, un sur cinq perçoit des allocations chômage. Ils sont un grand nombre sans aucune 

ressource, précisément 20,8% d’entre eux. 

 

Chantiers d’insertion association « Espaces »: ressources des stagiaires 

 

(*) Allocation chômage d'aide au retour à l'emploi 

(**) Allocation de solidarité spécifique 

(***) Allocation aux Adultes Handicapés 

Source : Association Espaces 

 
37 Disponible à l’adresse suivante :  

https://www.association-espaces.org/wp-content/uploads/2023/04/Espaces_RA2022_web.pdf 

 

https://www.association-espaces.org/wp-content/uploads/2023/04/Espaces_RA2022_web.pdf
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Comme dans tout dispositif d’insertion professionnelle, on observe un faible niveau de 

formation avec plus de la moitié d’entre eux qui disposent d’un niveau de formation inférieur à 

un CAP ou un BEP. La présence de seniors assure néanmoins que près d’un tiers (29,6% ) ont 

un niveau de formation équivalent ou supérieur au BAC. 

Chantiers d’insertion association « Espaces » : Niveau de formation 

 

Source : Association Espaces 

Un taux de sorties positives élevé. Tous les salariés des chantiers d’insertion de l’association 

Espaces développent de nouvelles compétences. Ils peuvent aussi définir durant leur parcours 

un projet d’orientation étayé par des compléments de formations dispensées en interne ou en 

externe. En 2022, le taux de sorties positives des salariés (total des sorties vers un emploi et une 

formation) est de 71 %, autrement dit 7 salariés sur dix ont pu décrocher un emploi ou obtenir 

une formation après le passage par ce chantier d’insertion. En outre, 39 salariés de ces chantiers 

d’insertion, soit 22% d’entre eux, ont obtenu des emplois durables. Au sein de ces 39 sorties 

positives en emploi durable, 18 ont été embauchés en CDI, 7 ont intégré la fonction publique, 

13 ont signé un CDD d’une durée de 6 mois et plus et un salarié a créé son entreprise. On note 

11 emplois de transition et 16 sorties positives (embauche pour une durée déterminée dans une 

autre structure de l’IAE38, et entrée en formation qualifiante). 75 % des suites de parcours en 

emploi concernent le domaine du paysage et de l’animation, attestant de l’efficience de la 

formation dispensée dans les équipes. 

  

 
38 IAE : Insertion par l’activité Economique 
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Chantiers d’insertion association « Espaces » : Nombre annuel de stagiaires antoniens  

 
Source : Association Espaces 

 

5.5 Les initiatives en faveur des seniors   

5.5.1 Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD).  
Le projet TZCLD. Il s’agit d’une expérimentation initiée en France par ATD Quart Monde et 

qui sera lancée en 2016 pour lutter contre le chômage de longue durée à l’échelle territoriale. 

L’objectif est de proposer un emploi durable à toutes les personnes privées durablement 

d’emploi qui le souhaitent. La démarche se fonde sur trois principes 

a. Personne n’est inemployable lorsque l’emploi est adapté aux capacités et aux 

compétences des personnes. 

b. Ce n’est pas le travail qui manque : un grand nombre de travaux utiles, d’une 

grande diversité, restent à réaliser notamment si le critère de la rentabilité marchande 

n’est pas le seul déterminant dans le choix des activités. 

c. Ce n’est pas l’argent qui manque : la privation durable d’emploi coûte plus cher à 

la collectivité que la création des emplois nécessaires pour faire de l’emploi un droit. 

En décembre 2016, est créée l'association « Territoires zéro chômeur de longue durée », avec 

comme membres fondateurs ATD Quart Monde, Emmaüs France, le Secours Catholique, le 

Pacte Civique et la Fédération des acteurs de la solidarité. Cette association se donne pour 

objectif l’extension de ce projet. 

Deux textes de loi encadrent le projet. Une première loi d'expérimentation a été adoptée le 29 

février 2016 (note1). Elle prévoit d'expérimenter le projet TZCLD pendant cinq ans, dans dix 

micro territoires périurbains ou ruraux par l'embauche de chômeurs de longue durée, i.e. au 

chômage depuis plus d’un an, en contrat à durée indéterminée (CDI), payés au Smic, par des 

entreprises de l'économie sociale et solidaire, pour exercer des activités non concurrentes avec 

des activités économiques exercées sur le territoire. Les bénéficiaires devront être domiciliés 

depuis au moins six mois dans l'un des territoires participant à l'expérimentation.  

Un fonds d'expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée a été créé pour 

financer une fraction de la rémunération des personnes engagées. Une deuxième loi prolonge 

(30 novembre 2020) et étend l’expérimentation pour cinq ans. Des mesures en faveur de 

l’inclusion des seniors sont introduites via notamment insertion par l’activité (IAE). L’objectif 

est de permettre l’embauche en CDI des salariés de 57 ans et plus, en difficultés socio-

professionnelles, afin de construire avec eux un parcours jusqu'à leur retraite. 

Le comité local pour l’emploi (CLE). Ce comité désigne le collectif d’acteurs et actrices 

locaux qui pilote le projet sur le territoire. Il est présidé par l’élu local référent, qui est M. le 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Emma%C3%BCs_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Secours_Catholique
https://fr.wikipedia.org/wiki/F%C3%A9d%C3%A9ration_des_acteurs_de_la_solidarit%C3%A9
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Maire Jean-Yves Sénant dans le cas d’Antony. Le CLE39 réunit l’ensemble des acteurs et 

actrices volontaires du territoire pour mettre en œuvre le droit d’obtenir un emploi. 

Le pilotage du projet consiste à : 

i. informer la population largement, et plus spécifiquement les personnes privées 

durablement d’emploi, de l’existence du droit d’obtenir un emploi sur le territoire, 

ii. maintenir le consensus local autour du projet, ses principes, ses objectifs, 

iii. définir et mettre en œuvre collectivement les moyens pour atteindre l’exhaustivité 

: recensement et rencontre des personnes privées durablement d’emploi, identification 

de travaux utiles et préfiguration des unités d’entreprises à but d’emploi (EBE) 

permettant de produire les emplois en quantité suffisante, 

iv. s’assurer du respect de la supplémentarité des emplois créés par les EBE, 

v. coordonner les différents acteurs et actrices pour assurer la cohérence de la démarche 

et arbitrer les éventuels litiges, 

vi. contribuer au suivi et à l’évaluation de l’expérimentation en fournissant toutes les 

informations nécessaires au Fonds d’expérimentation territoriale contre le chômage de 

longue durée (ETCLD). 

Le concept d’entreprise à but d’emploi (EBE) est une entreprise de l’économie sociale et 

solidaire, conventionnée, dans le cadre du projet TZCLD, par le territoire sur lequel elle est 

implantée et le Fonds d’expérimentation. Cette entreprise a pour fonction première de produire 

des emplois supplémentaires manquants sur le territoire et adaptés aux personnes privées 

durablement d’emploi habitantes du territoire, qu’elle embauche sur proposition du comité local 

pour l’emploi (CLE). Les emplois alors produits sont dits « supplémentaires » dans la mesure 

où ils ne concurrencent pas les emplois existants sur le territoire et viennent en soutien du tissu 

économique local. 

Genèse de l’expérimentation à Antony. Ce projet a initialement été porté par le Conseil 

Citoyen du Noyer Doré dès 2018. La Ville, sous l’impulsion de son Maire Jean-Yves Sénant, 

ayant toujours eu une oreille attentive à ce projet décide d’adhérer à l’association nationale du 

même nom après un vote au Conseil Municipal du 26 septembre 2019. En 2020, l’association 

TZCLD Antony est créée dans le cadre de la loi de 1901. La Ville commande une étude 

d’opportunité et de faisabilité par l’Agence d’innovation sociale Ellyx. Le Conseil Municipal 

du 3 décembre 2020 votera le principe de la création d’un CLE à Antony qui siégera pour la 

première fois le 7 janvier 2021.  

Le premier comité pour l’emploi se réunit le 7 janvier 2021 le premier CLE. Le sixième CLE, 

du 21 juin dernier, approuvera le principe de la candidature de la Ville à l’extension de 

l’expérimentation avec un dépôt de dossier de candidature effectué le 21 juillet 2023. En 

novembre 2021 et en février 2022, il y aura embauche de chefs de projet TZCLD 

respectivement au sein de l’association TZCLD Antony et à la Ville. Par ailleurs pour renforcer 

un maillage actif de l’économie locale sociale et solidaire, la Ville a mis en place dès avril 2022 

le Conseil de l’Economie Sociale et Solidaire (CESS) avec pour objectifs : 

a. La mise en relation des acteurs de l’insertion entre eux, avec les institutions et avec les 

acteurs de la solidarité 

b. L’identification des besoins du territoire 

c. Le développement d’activités (ateliers et chantiers d’insertion…) 

Le projet pour Antony. Le dossier de candidature a été approuvé par le sixième CLE de juin 

dernier et déposé par les soins de la Ville le 21 juillet. A ce stade, quatre activités ont été 

 
39 La composition du CLE à Antony est donnée en annexe D de ce rapport 
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identifiées pour l’EBE : une ressourcerie à savoir une activité de collecte, de vente et de 

valorisation de produits et objets de seconde main, une conciergerie, une activité de 

maintenance préventive, de pose d’accessoires pour vélo à destination des particuliers et des 

entreprises, et enfin une activité de médiation numérique et impression d’objets personnalisés 

et prototypes 3D à usage industriel et domestique.  

Il a été retenu à Antony d’adosser l’EBE à une structure existante de l’économie locale sociale 

et solidaire : Antraide40. Elle devrait débuter ses activités en 2024. Les locaux de la future EBE 

se situeront dans la centre commercial Pajeaud. La montée en charge de l’activité devrait être 

progressive avec la prise en charge d’une cinquantaine de chômeurs de longue durée, aussi 

appelés personnes privées durablement d’emploi (PPDE) à horizon 2026. 

5.5.2 Le projet des Etoiles et des Femmes.  

Des « Étoiles et des Femmes » est un projet d’insertion qui vise à développer des synergies 

entre l’excellence de la gastronomie et l’insertion professionnelle des femmes. Ce projet est né 

d'un triple constat :  

i. un fort taux de chômage des femmes dans les quartiers prioritaires de la ville : 50% des 

femmes de 15 à 64 ans se situent en dehors du marché du travail et ne sont ni en emploi, 

ni en formation, ni en recherche d’emploi. 

ii. La sous représentation des femmes dans la gastronomie : Sur les 2650 chefs étoilés à 

travers le monde, seuls 5 % sont des femmes. 

iii. Une pénurie de talents dans la restauration :120 000 postes sont à pourvoir dans le 

secteur de la restauration selon un rapport du Conseil économique, social et 

environnemental datant de janvier 2022 

Le projet vise à fournir une formation de haut niveau, CAP cuisine dans un restaurant 

gastronomique, à un public éloigné de l’emploi. Un de ses points innovants est de parvenir à 

attirer les femmes les plus éloignées de l’emploi, en situation d’isolement et de dépendance, 

non-identifiées par les structures d’accompagnement classiques. Un accompagnement 

individuel et sur mesure mis en place pour lever les freins périphériques de retour à l’emploi, 

et permettre aux femmes d’aller au terme de cette formation intensive. Tout repose sur la 

mobilisation du tissu associatif et économique local. A Antony, ce programme est porté par la 

Table de Cana. Ce programme qui cible une sélection de 12 femmes est complet dans le sud du 

département. La Ville s’y taille la part du lion avec 5 antoniennes sur les 12 dont 4 présentées par le 

centre Ousmane Sy. 

5.6 Le potentiel économique et commercial de la polarité des Baconnets 

Faire vivre la polarité commerciale des Baconnets. La Ville, au quotidien subventionne 

l’association des commerçants des Baconnets afin de la soutenir dans ses actions d’animation. 

Elle apporte sa contribution au bon exercice des activités commerciales en participant 

régulièrement et activement à l’Assemblée Générale de l’association des commerçants, en 

prenant l’initiative, par exemple, d’une fermeture de la cage d’escalier suite à des problèmes 

d’insécurité, en aidant à l’implantation provisoire d’une boulangerie pendant les travaux de 

rénovation, participation active à l’AG, etc. la Ville apporte son soutien en favorisant 

l’animation du voisinage de proximité de la polarité commerciale avec notamment les bus 

thématiques de l’action publique (bus de l’emploi, bus de la création d’entreprise etc). Enfin, la 

 
40 Antraide est une Association dite Intermédiaire créée en Janvier 1995 à Antony. Elle propose des services à la 

carte aux particuliers comme aux professionnels, dans le but de créer des emplois et ainsi d'aider ceux qui en ont 

besoin. 
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Ville investit régulièrement dans cette dernière via des travaux de différent type : étanchéité, 

réaménagement de locaux (PIMMS, Centre de Santé). 

Au-delà de ces efforts quelles perspectives sont-elles envisageables pour cette polarité 

commerciale ? la Ville a demandé l’assistance de l’Agence Nationale de la Cohésion des 

Territoires (ANCT) afin qu’elle fournisse un diagnostic de ses potentialités. L’Agence note 

qu’en terme de commercialité, la polarité n’est pas bien positionnée. Le quartier est, certes, 

suréquipé, mais la visibilité de la polarité est très faible. L’accès à la gare RER toute proche se 

fait par un pont. Au final, la polarité paraît enclavée et quasi invisible. Les pieds d’immeubles 

de la rue Scherrer seraient par comparaison mieux lotis mais l’attractivité de ce type de produit 

immobilier pour l’activité économique est en général limitée. 

Le diagnostic de l’ANCT écarte toute possibilité d’utilisation économique non marchande 

de cette polarité. Premier point, une utilisation des locaux de la polarité de stockage est 

inenvisageable. Le quartier est à l’écart des principaux secteurs de développement économique 

de l’environnement proche, avec une rupture urbaine forte générée par les voies ferrées au nord. 

En outre, l’acheminement logistique vers la polarité est pénalisé par des axes routiers assez 

restreints. Une concurrence d’Antonypôle serait d’ailleurs à craindre. Enfin, il probable que la 

coexistence entre habitat et immobilier d’entreprises soit génératrice de nuisance. Second point, 

une offre de bureaux de taille inférieur à 100 m² ne pourrait convenir. Il existe une offre 

concurrentielle forte relativement proche comme le quartier Atlantis de Massy ou Antonypôle. 

Des activités liées à l’économie sociale et solidaire pourraient s’en accommoder. La fonction 

d’incubateur, pépinière d’entreprise n’est pas non plus adaptée en raison de l’existence d’offres 

ayant encore des capacités disponibles et bien meilleure commercialité sur le secteur de Massy-

Opéra ou Antonypôle. 

Un potentiel marchand mais soumis à forte concurrence. Le diagnostic souligne que 16% 

des résidents y font la majorité de leurs achats et 42% leurs achats quotidiens. En outre la moitié 

des habitants n’appartenant pas à la zone de proximité immédiate la fréquente sur deux 

prestations précises que sont la boulangerie et la boucherie. Le supermarché n’a pas vraiment 

le rôle de locomotive auquel il pourrait prétendre. Le rapport qualité/prix de l’offre est un 

véritable atout même si les clients sont encore demandeurs de promotion. La polarité demeure 

soumise à une pression concurrentielle forte liée à la diversité des pôles commerciaux de 

proximité, notamment ceux de Massy. Globalement une diversité de l’offre est fortement 

souhaitée, autant en ce qui concerne les offres référencées en magasin que la diversité des 

enseignes (prêt à porter, librairie, coiffeur, poissonnier).  

Une réorganisation stratégique de l’offre est nécessaire à terme. Etant donné son 

positionnement actuel, que ce soit en termes d’offre ou en termes concurrentiels, la faible 

commercialité d’une partie de la polarité, notamment celle donnant sur l’allée du Nil, une 

réorganisation stratégique de l’offre est recommandée par l’ANCT. Cette option demande du 

temps puisque cela requérait que la Ville fasse l’acquisition de la majeure partie des locaux 

existants. Sur ce point, les conditions de financement de telles opérations, dans un contexte de 

taux d’intérêt élevés, ne sont pas favorables. La Ville n’exclut aucune intervention ponctuelle 

mais à ce stade il serait prématuré d’élaborer un plan d’orientation stratégique global. L’effort 

dans les mois à venir porteront plutôt sur l’animation autour de cette polarité sans que ceci soit 

antinomique à la poursuite d’une réflexion stratégique sur le devenir de cette polarité. Quant 

aux pieds d’immeubles de la rue Scherrer, la Ville entend les utiliser pour un des services 

publiques ou associatifs liées à la Politique de la Ville. 
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6- Conclusion  

Cette mission s’est déroulée dans la préparation d’une nouvelle contractualisation Contrats « 

Engagements Quartiers 2030 » et dans un contexte d’embrasement des banlieues, au début 

d’été, après qu’un jeune adolescent ait été tué par un fonctionnaire de police lors d’un contrôle 

routier. Si le Noyer Doré n’a pas été épargné par cette vague de violences, on peut tout de même 

souligner que, mise à part les importantes destructions subies par la Salle Polyvalente du Mont 

Blanc et le complexe Eric Taberly, les bâtiments municipaux (Ecoles, Hôtel de Ville) n’ont pas 

subi de dégradation à l’instar d’autres communes plus infortunées. Bien qu’on ne puisse 

décemment se livrer à de sordides comparaisons en la matière, on ne peut non plus exclure que 

le Noyer Doré ait été relativement épargné. Dans ce cas se pose légitimement la question de 

savoir pour quelles raisons l’aurait-il été ?  

Les indicateurs socioéconomiques, prima facie, du périmètre prioritaire ont peu changé. Le taux 

de pauvreté demeure stable autour de 30%, les écarts de revenus avec la moyenne de la Ville 

restent d’ampleur : trois quarts de la population du quartier prioritaire de politique de la Ville 

vit avec un revenu inférieur à celui du quart le moins riche des habitants d’Antony. Le taux 

d’activité n’est que de 57%, c’est-à-dire de presque 15 points plus bas que la moyenne de la 

Ville.  

Le manque de données ne permet pas de mesurer les flux mais il est probable que le quartier 

soit devenu au fil des ans un quartier de promotion sociale et citoyenne. La stabilité du taux de 

pauvreté en est une preuve. Il faut garder présent à l’esprit qu’une affectation de logement sur 

deux, dans le périmètre prioritaire, est issue du droit opposable au logement. Ce quartier 

continue d’accueillir régulièrement des populations fragilisées sur le social et économique. 

Outre une métamorphose qui a nettement élevé le niveau d’équipement, renforçant l’accès au 

droit fondamentaux (culture, sport et loisir, services à l’enfance, éducation) et le caractère 

convivial du quartier, de véritables dynamiques d’amortissement de chocs socioéconomiques 

ont réussi à se mettre en place.  

En premier lieu, à l’endroit de nos jeunes, via la continuité éducative. On observe une baisse 

du nombre d’élèves inclus dans le dispositif de la réussite éducative. Ce dernier revient sur le 

seuil des 160 élèves avec une durée moyenne de parcours dans le dispositif qui s’est stabilisée 

à deux années scolaires. Il faut y lire, tout à la fois, la bonne efficience des stratégies du 

dispositif de la Ville tout autant que les atouts d’un périscolaire de plus en plus diversifié. Pour 

les jeunes les plus fragiles, ayant connu des périodes de déscolarisation, l’inclusion du quartier 

du Noyer Doré, depuis 2021, dans l’expérimentation du Plan Régional de la Jeunesse (PRIJ) 

est prometteuse. Ce choix d’extension n’est pas intervenu par hasard. La cellule de veille, 

l’Ecoute du Noyer Doré, qui existe depuis 2009, dispose d’une solide expérience en prévention 

spécialisée. 

En second lieu, la vigueur du tissu associatif, qui est parvenu à se renouveler, qui a vu un acteur 

naître au cours de cette contractualisation, est aussi un élément générateur de dynamiques 

citoyennes porteuses parmi nos jeunes et moins jeunes. On observe une implication forte des 

habitants sur plusieurs plans : l’animation du projet social global du Centre culturel Ousmane 

Sy, plus généralement l’animation du quartier. Le Conseil citoyen du quartier, institué au cours 

de cette contractualisation, s’est imposé comme l’un des plus actifs du sud du Département. Il 

a, d’ailleurs, été à l’origine de nombreux projets structurants comme la notion de propreté 

citoyenne, le jardin Doré ou encore en matière d’emploi la promotion de l’expérimentation 

Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée. 

Pour autant, il demeure des défis de taille notamment en matière de mobilisation du droit 

commun. Malgré l’investissement de la Ville à la mise à disposition d’un périscolaire de qualité 
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l’école Anatole France, au centre du périmètre prioritaire, a été maintenue, au cours de cette 

contractualisation, en géographie non prioritaire de l’Education nationale privant les écoliers 

de ce secteur de l’accompagnement nécessaire. En matière de santé, le Centre de Santé de la 

Croix Rouge peine à répondre à ces engagements en termes d’offre de soins bien que la Ville 

est investi pour lui fournir les locaux de qualité et l’emplacement approprié. Enfin, en matière 

de transition écologique, un espace de densité urbaine élevée demande de lourds 

investissements, que la Ville engage déjà mais qui pourraient être accéléré avec l’aide de l’Etat.  

La prochaine contractualisation devra sanctuariser et amplifier les dynamiques de promotion 

sociale et citoyenne du quartier du Noyer Doré. Elle aura aussi pour objectif de répondre aux 

enjeux d’éducation, de santé et de transition écologique de ce quartier 
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ANNEXE A – Évolution du pourcentage de logements locatifs sociaux 
avant et après PRU 

Quartier Noyer 
Doré 

Situation 
initiale 

Programme conventionné Programme réalisé 

Démolition Production 
Total à 
l’issue 
du PRU 

Démolition Production 
Total à 
l’issue 
du PRU 

Locatifs sociaux 1 661 228 45 1 478 210 57 1 508 

Logements 
étudiants 

0 0 80 80 0 119  119 

Logements en 
accession 
sociale 

0 0 45 45 0 53 53 

Logements privés   

Dont 
propriétaires 
occupants 

160 0 255 415 0 252 412 

Dont locataires 
privés 

0 0 30 30 0 25 25 

Résidences 
spécialisées – 
Résidence 
Renaître 

59 0 0 59 0 0 59 

Total des 
logements 

1 880 228 455 2 107 144 494 2 176 

Taux de HLM 88.5 %   76 %   69 % 
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ANNEXE B – Extrait Tableau de Bord de la GUSP – Marche Exploratoire 
de Juin 2023 

 

 

  

lieu Point de dysfonctionnement 
date du 
constat 

action proposée 
service 

concerné 
action retenue/réalisée  Observations Avancement 

ensemble du 
quartier 

Propreté  13/6/23  Voirie 
Deux agents de service sont 

attribués au quartier à compter 
de septembre 2023 

Efficacité à 
vérifier 

 

ensemble du 
quartier 

Mobilité des habitants 13/6/23  RATP 

Mise en place de deux arrêts de 
la ligne de bus 409 modifiée 

pour desservir le bld des 
Pyrénées et avenue du ND 

Pourquoi 
l’arrêt 

« Centre 
commercial 

Noyer 
Doré « ? 

 

ensemble du 
quartier 

les bancs publics sont sales et/ou 
dégradés 

10-juin-
21 

nettoyage régulier / entretien Voirie 
Agent supplémentaire pour 

l’entretien. Repeindre : 
demande faite le 21/9 

  

 
ensemble du 

quartier  

 
problématique des rats 

Les couvercles des containers sont très 
souvent ouverts 

13/6/23 

maintenir les sites propres et mettre 
en place une dératisation  

 
! 

ville/baill
eur/territ 

oire 

Effort de nettoyage, rangement 
containers… 

Coordination nuisibles mise en 
place 

Traitement de fond réalisé.  

 
Effort à 

maintenir 
  

ensemble du 
quartier 

des ordures ménagères dans les bacs 
jaunes 

15 févr.-
22 

sensibilisation au tri 
 mise en place de panneaux 

pédagogiques VSGP dans les locaux 
poubelles 

VSGP/Hd
BH 

Des nouvelles affiches VSGP ont 
été reçues par HDBH.  
Déploiement à suivre. 

  

ensemble du 
quartier 

les containers à verre engendrent des 
dépôts sauvages autour (particulièrement 

rue du Mont Blanc) 

10-juin-
21 

Campagne d'affichage et 
sensibilisation 

VSGP 

Avenir des 
gros 

conteneurs à 
verre ? 

 

Immeubles  
HdBH 

Tags nombreux 

Dem 
8/11/201

6 et 10 
juin 21 

Recensement et nettoyage 
En réduction après actions du bailleur 

HdBH  
Il en reste 

(Escaut par 
ex.) 

 

ensemble du 
quartier 

Corbeilles extérieures pleines 
10-juin-

21 
13/6/23 

Ajouter des corbeilles sur les lieux 
stratégiques 

Modalités d’enlèvement à préciser 

Voirie 
/Espaces 

Verts/ 
HDBH 

Rajout de corbeille par la ville   

 les corneilles vident les sacs 
10-juin-

21 

choisir un autre modèle de corbeille 
 

fermer les containers 

Voirie 
/Espaces 
Verts/Hd

BH 

Un nouveau modèle en test au 
parc du ND (mai 2023) 

Un modèle de rue en test à 
Michalon 

A étendre. 
 

 

ensemble du 
quartier 

« manque » de vidéosurveillance 
15-févr.-

22 
Faire un état de l’existant 

Ville/HdB
H  

65 caméras dans la partie ouest 
du ND incluant le QPV  

Déploiement encore en cours  
    

  Beaucoup d’arbres abimés par les enfants 
ou entrainements de chiens 
 (parking Kennedy, parcs …) 

10-juin-
21 

Sensibilisation et protection des 
arbres  

Espaces 
Verts/ 

CCOSy/G
YGO 

 

A suivre  
 10-juin-

21 
Installer plus de jeux sur le mail afin 
d’éviter que les enfants ne grimpent 

Relance au service technique de 
la ville 
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ANNEXE C – Ateliers Santé Ville 
Axe bien-être  

 

a. Coin café des ainés : rencontres pour personnes âgées  

 

Le contexte : Le sentiment de solitude et d’isolement peut avoir des conséquences négatives 

sur la santé des personnes âgées.  Plus du quart des seniors de 65 à 79 ans (27,1 %) vivent seuls 

dans leur logement. Avec l’âge, le phénomène de l’isolement des seniors s’accentue : près de 

la moitié des personnes âgées de 80 ans et plus vivent seules dans leur logement. Là aussi, les 

femmes sont plus souvent isolées : 62 % contre 26,1 % des hommes vivant seuls, d’après le 

recensement de la population de l’Insee. La perte du conjoint, un événement de plus en plus 

probable lorsqu’une personne vieillit, augmente le risque d’isolement émotionnel et social chez 

les seniors. Au-delà de la solitude provoquée par le deuil, la perte du partenaire entraîne aussi 

une diminution des interactions sociales.  L’isolement a des conséquences délétères sur la santé 

des seniors : la solitude accélère le déclin physique et cognitif chez les personnes âgées.  

Les objectifs : Ces rencontres ont pour but de rompre l’isolement d’un public sénior isolé ou 

fragilisé. Elles ont lieu dans un endroit convivial : la médiathèque du quartier. Ainsi, il est 

possible aux participants de continuer à approfondir un sujet s’ils le souhaitent en empruntant 

des livres, documentaires ou autres auprès de la médiathèque. 

Intervenants : association Femmes Relais, Résidence Renaitre, Médiathèque Arthur Rimbaud 

Public : 80 personnes 

 

b. Waking up  : prendre soin de soi 

 

Le contexte :  Le public féminin, sur le quartier du Noyer Doré, a très peu de temps de loisirs 

et de sorties, peu d’activité physique, pas d’activité de relaxation. Bien souvent de plus, ce 

public se confronte à des problèmes de santé bénins mais de nature à rendre difficile leur 

quotidien : mal de dos, des problèmes de sommeil, une digestion parfois difficile.  

Les objectifs : L’objectif est de favoriser une prise de conscience du groupe identifié et 

d’amener des éléments de connaissances et de compréhension pour une meilleure santé globale 

et optimiser sa qualité de vie. L’approche propose sous forme d’ateliers sportifs ou récréatifs, 

de sorties, de conférences sur des thèmes de santé. Ceci permet au groupe de mieux se connaitre 

et d’apprendre ensemble sur leur santé.  

Intervenants : association Waking up, Centre Culturel Ousmane Sy 

Public : dizaine de femmes  

Axe Prévention 

c. Ateliers Nutrition 

Le contexte : Le proverbe un esprit sain dans un corps sain nous rappelle qu’une bonne 

alimentation est triplement bénéfique pour le corps en permettant une digestion rapide, un 

apport en énergie constant et un développement physiologique notable. 

Les objectifs : faire prendre conscience de ces enjeux à des publics très consommateurs 

d’aliments souvent trop gras ou trop sucrés et accompagner les publics enfants et parents vers 

la prise de bonnes habitudes. 
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Intervenants : Club Ado Réussite, 1 2 3 malins, Pierre Kohlmann, Centre Culturel Ousmane 

Sy 

Public : trentaines de personnes (adultes et enfants)  

d. Octobre rose 

Le contexte : La majorité des cancers du sein peut se guérir : 86% des personnes sont en vie 5 

ans après le diagnostic. Ce cancer du sein est le cancer le plus fréquent chez les femmes. Plus 

il est détecté tôt, mieux il se soigne et se guérit. Le programme de dépistage organisé concerne 

toutes les femmes de 50 à 74 ans, qui ne présentent aucun symptôme, ni facteurs de risque 

familiaux ou personnels. Elles reçoivent tous les deux ans une invitation pour réaliser 

gratuitement une mammographie dans le centre agréé de leur choix. 

Les objectifs : Convaincre les femmes du rôle primordial du dépistage précoce et les inciter à 

un dépistage. 

Intervenants : Centre Culturel Ousmane Sy 

Public : cinquantaine de femmes 

Axe Santé Mentale 

Le conseil Local en santé mentale a vu le jour sur la ville d’Antony en décembre 2015.  

Le contexte : Les confinements successifs ont fait prendre conscience de l’importance du sujet 

de la santé mentale dans le cas des populations vivant dans des ensembles urbains denses et 

confrontés à des défis sociaux économiques d’ampleur comme les habitants des quartiers 

prioritaires. 

Les objectifs : L’objectif de cette sensibilisation est de mettre en place une culture commune, 

auprès des acteurs en contact avec les publics, à partir d’un socle commun de connaissance. 

Intervenants : Centre Culturel Ousmane Sy 
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ANNEXE D – Liste des chantiers éducatifs 2018-2022 

 
  

Année Periode Durée Effectif Mission Bilan annuel Taux de sorties positives 

(jours)

2018 27/03 - 04/04 6 NA
Distribution prospectus FEIP(*) / Comptage 

entrées 9 jeunes 78%

2018 23/10 - 7/11 10 NA

Reportage video Noyer Doré - PermIs de Vivre la 

Vil le (P.V.V.)

7 Sorties positives (projet 

pro., intérim, Garantie 

Jeunes)

2018 20/11 - 30/11 9 NA

Reportage video Noyer Doré - PermIs de Vivre la 

Vil le (P.V.V.) 2 ouvertures de comptes 

bancaires, 1 carte vitale

2018 11/12 - 21/12 8 NA
Reportage video Noyer Doré - PermIs de Vivre la 

Vil le (P.V.V.)

2019 22/01 - 01/02 9 NA

Distribution prospectus FEIP(*) / Comptage 

entrées 13 jeunes 85%

2019 19/03 - 29/03 9 NA

Reportage video Noyer Doré / Boulogne - PermIs 

de Vivre la Vil le (P.V.V.)

11 sorties positives 

(formations, intérim, CDI)

2019 18/03 - 27/03 8 NA Distribution prospectus FEIP(*)

2 ouvertures de comptes 

bancaires, 2 cartes vitales, 

1 carte de transport

2019 23/04 - 03/05 9 NA

Reportage video Noyer Doré / Boulogne - PermIs 

de Vivre la Vil le (P.V.V.)

2019 27/05 - 14/06 15 NA

Reportage video Noyer Doré / Boulogne - PermIs 

de Vivre la Vil le (P.V.V.)

2019 20/09 - 25/09 4 NA Distribution prospectus évènement sportif

2020 NA 4 Test Covid : encadrement, gestion des flux 7 jeunes 100%

2020 18/08-20/08 3 3

Montage / dépose de chapiteau - Atelier 

d’initiation à la marche sur fi l , funambule D. 

Josselin

7 Sorties positives (CDD, 

Vacations, reprise d'études, 

projet de cération 

entreprise

2021 17/05-19/05 3 3 Distribution prospectus - Troc aux Plantes 11 jeunes 82%

2021 31/05-02/06 3 2 Affichage pour bus de l 'Emploi

9 sorties positives (PRIJ, 

Mission Locale, CDI 

restauration, 

formations,alternances)

2021 12-13/06 19-20/06 4 4 Préparation et sécurité évènement sportif (CAN)

3 ouvertures de comptes 

bancaires

2021 14/06-16/06 3 3 Affichage pour bus des entrepreneurs

2021 28/06-30/06 3 4 Loto des familles 

2021 28/06-30/07 20 4 Menuiserie - Restauration des Boîtes à Livres

2021 05/07 - 07/07 3 3 Affichage évènement cirque sur le quartier

2021 09/07 - 13/07 3 2 Distribution du journal "Paroles du Noyer Doré "

2021 26/08 - 27/08 2 2 Affichage évènement théâtre sur le quartier

2021 18/10 - 20/10 3 3 Distribution du journal "Paroles du Noyer Doré "

2022 18/01-28/01 9 3 Distribution auto-test 16 jeunes 94%

2022 9/02-11/02 3 6 Distribution du journal "Paroles du Noyer Doré "

15 sorties positives (PRIJ, 

reprise de scolarité, 

CDI,CDD, Intérim, 

formations)

2022 16/03 - 18/03 3 3 Distribution de Flyer

4 ouvertures de comptes 

bancaires 

2022 26/04 - 28/03 3 5 Distribution du journal "Paroles du Noyer Doré "

2022 3/06 - 7/06 3 4 Affichage Digitruck

2022 13/06 1 4 Accueil pour participants à une réunion

2022 24/06 - 28/06 3 4 Distribution du journal "Paroles du Noyer Doré "

2022 05/07-15/07 9 2 Réparation vélo

2022 23/08-02/09 10 4 Réparation vélo
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ANNEXE E – Extrait du règlement du Comité local pour l’emploi (CLE) 

Composition du CLE 

• Le Maire d’Antony, 

• cinq membres du Conseil municipal désignés par la commune d’Antony, 

• un(e) représentant(e) de la Préfecture des Hauts-de-Seine, 

• un(e) représentant(e) de la Sous-Préfecture des Hauts-de-Seine, 

• un(e) représentant(e) du département des Hauts-de-Seine, 

• un(e) représentant(e) de Pôle emploi, agence d’Antony, 

• un(e) représentant(e) de la Direction régionale et interdépartementale de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités (DRIEETS), 

• un(e) représentant(e) de Vallée Sud Emploi, 

• un(e) représentant(e) du Conseil citoyen du Noyer Doré, 

• un(e) représentant(e) de l’association des Habitants du quartier Pajeaud, 

• un(e) représentant(e) de chaque structure portant une EBE, 

• un(e) représentant(e) de l’association TZCLD Antony, 

• trois PPDE, parmi les volontaires déjà engagés dans le projet. 

Il est possible pour chaque structure représentée de désigner des suppléants. 

Des acteurs économique et associations suppléants peuvent également être désignés par le 

CLE. 

Ils ne bénéficient pas du droit de vote lorsque leur titulaire est présent. 

Invités 

Sont systématiquement conviés aux réunions : 

• des représentants des directions de la Municipalité en lien avec l’objet du CLE : 

Activité Economique, Centre Communal d’Action Sociale, Politique de la Ville (pour 

l’Ecoute du Noyer Doré et le Centre Social et Culturel), 

• un représentant de chaque EBE, 

• les PPDE souhaitant assister aux réunions du CLE, 

• les élus communaux souhaitant assister aux réunions du CLE, 

Des représentants des secteurs économique et citoyen du territoire seront également conviés. 

Secteur économique local : 

• un(e) représentant(e) de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat des Hauts-de-Seine, 

• un(e) représentant(e) de la Chambre du Commerce et de l’Industrie des Hauts-de-

Seine, 

• un(e) représentant(e) de la CAF des Hauts-de-Seine, 

• un(e) représentant(e) de l’association des commerçants des Baconnets, 

• un(e) représentant(e) de l’association des commerçants du Centre commercial de la 

Bièvre, 

• un(e) représentant(e) d’Espace, 
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• des représentants des partenaires sociaux (représentants des salariés et du patronat) 

représentatifs sur le territoire 

• un(e) représentant(e) de Ma Ptite échoppe, 

• des représentants d’entreprises dans des secteurs liés aux activités potentielles des 

EBE, 

• un(e) représentant(e) d’Hauts de Bièvre Habitat, 

• un(e) représentant(e) de l’association Soutenir l’Insertion à Antony, 

• un(e) représentant(e) du Crédit Coopératif, 

Secteur citoyen local : 

• un(e) représentant(e) d’AREA, 

• un(e) représentant(e) des Femmes relais, 

• un(e) représentant(e) du Secours catholique, 

• un(e) représentant(e) du Secours populaire, 

• un(e) représentant(e) de France Bénévolat, 

• un(e) représentant(e) de Familles Rurales. 

Le CLE peut également inviter les personnes ressources utiles à son objet. 
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ANNEXE F – Démarche évaluative du Contrat de Ville  
Deux années d’évaluation, du territoire au quartier qui furent : 

Rétrospectives, par l’analyse des différentes formes de démarches accompagnées par le Pôle 

Ressources de la politique de la ville, 

Prospectives, en dégageant les enseignements des évaluations menées et en émettant des 

propositions en vue de la prochaine contractualisation. 

Et qui ont reposé sur le tryptique « solidité - engagement – patience » : ce sont les éléments 

indispensables de l’exercice délicat, complexe et chronophage, qu’est l'évaluation.  

Si la démarche évaluative est rarement utilisée comme un outil de pilotage, elle nécessite un 

langage commun et une culture partagée de l’évaluation qui est encore assez peu intégrée dans 

les pratiques professionnelles quotidiennes. Elle permet de (re)mobiliser les partenaires 

signataires, de favoriser l'interconnaissance entre acteurs, de montrer l'efficience d'une politique 

publique et de la réajuster si besoin. 

A- Le regard du territoire : retour sur l’étude stratégique 

Pour mémoire, Vallée Sud-Grand Paris, compte 5 quartiers prioritaires de la Politique de la 

Ville : 

• Le quartier du Noyer Doré sur la commune d’Antony ;  

• Le quartier de la Cité Jardins sur Châtenay-Malabry ;  

• Les quartiers de la Cité des musiciens, de l’Abbé Grégoire –Mirabeau et de Tertres-

Cuverons sur Bagneux. 

Le diagnostic vise à dresser, dans une logique rétrospective, une appréciation des réalisations, 

des résultats et des impacts de la Politique de la Ville sur les quartiers, et à mettre en évidence 

les enjeux et perspectives au sortir de la contractualisation. 

La Politique de la Ville est portée par l'EPT, les Communes, l’Etat et le Conseil départemental.  

Dans un contexte de fin de contractualisation, le Territoire et ses partenaires ont souhaité 

engager la réalisation d’un diagnostic de la situation sur les quartiers prioritaires portant sur les 

thématiques de : 

• L’éducation ;  

• L’emploi et de l’insertion ;  

• La Santé ; 

• L’accès aux droits, équipements et services ;  

• L’Habitat / Cadre de Vie et la tranquillité publique.  

Au sortir du processus d’évaluation porté par le territoire, voici les enjeux communs aux 

différents quartiers prioritaires du territoire qui se sont dégagés. 

Faire des quartiers des territoires ambitieux en matière de développement durable et de 

qualité environnementale 

• Veiller à la bonne déclinaison sur les quartiers des orientations et ambitions 

territoriales en matière environnementale 

• Poursuivre les travaux de développement d’espaces naturels, coconstruits ou 

cogérés avec les habitants (cf. jardins partagés) 
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Assurer un entretien de qualité sur les quartiers au quotidien 

• Sensibiliser les habitants dans leurs pratiques liées aux déchets 

• Pérenniser les partenariats établis dans le cadre des GUSP (ex : déploiement de 

cellules réduites par thématiques, formalisation des schémas de gouvernance, 

outillage des partenaires...) notamment sur les enjeux de gestion du quotidien (tonte 

de la pelouse…) mais aussi dans le cadre de travaux (avant, pendant et en bilan). 

Soutenir la mobilité des habitants des quartiers 

• Accompagner le développement des mobilités douces, notamment du vélo 

(développer un réseau vélo en continu, favoriser l’apprentissage du vélo en ville, 

soutenir l’accès et l’usage des vélos électriques…) 

• Améliorer la mise à disposition aux habitants de modes de déplacements alternatifs 

à la voiture individuelle 

Poursuivre le travail de revalorisation des quartiers et le développement de la mixité 

• Poursuivre le travail d’amélioration de l’image des quartiers, y compris pour faire 

venir (et résider) une population extérieure (Un enjeu croisé avec celui de la 

fréquentation des équipements) 

• Anticiper les transformations à venir sur les quartiers (ex : arrivée du métro) et 

capitaliser sur l’ensemble des transformations pour soutenir la mixité sociale 

(Enjeux de lutte contre la spécialisation du parc social, dans l’accueil des ménages 

à très faibles ressources) 

Lutter contre l’insécurité 

• Affiner la lecture du sentiment d’insécurité et apporter des réponses circonstanciées 

• Veiller à la bonne coordination des partenaires pour assurer une logique de veille, 

repérage et traitement préventif des situations à risque 

• Promouvoir une vision de l’ordre républicain partagée. 

B- Le regard du ‘quartier sur le quartier’ : retour sur le processus 

d’évaluation du contrat de ville 2015-2022 

Sur la participation des habitants 

“Faire avec les habitants” est posé comme une nécessité pour mieux toucher les publics, 

notamment les plus éloignés de l’action publique, être plus efficace et mieux cerner les besoins 

et les problématiques. Pour autant, coconstruire reste complexe mais c’est un élément essentiel 

pour faire en sorte que les habitants passent d’un statut de consommateurs de services à celui 

d’acteurs. D’une manière générale, il est regretté que l’action publique (services de l’Etat, 

collectivités, associations…) ne tienne pas assez compte du potentiel et des appétences des 

habitants. Ces derniers étant plutôt perçus à partir de leurs manques et de leurs vulnérabilités. 

Ce constat, malgré l’ambition et l’intention de la loi Lamy, appelle à interroger fortement les 

pratiques pour mieux les faire évoluer. Plusieurs actions ou démarches semblent être 

prometteuses et méritent de s’y intéresser (observation, évaluation, essaimage) témoignant ainsi 

d’évolution dans les approches du public (projet TZCLD, ateliers parents à la PMI, …). 

La participation des habitants prend également des aspects moins formels ou moins visibles. Le 

bénévolat reste très présent sur le quartier, des formes d’auto-organisation existent notamment 

au niveau de la jeunesse. Des expérimentations ont lieu avec succès mais cela reste souvent 
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« confidentiel » et il est un véritable enjeu que de les valoriser et de les faire accéder à un format 

institutionnel. 

Enfin, notons la mise en place, en lien avec la loi Lamy, d’un conseil citoyen sur le quartier du 

Noyer Doré, toujours actif. Comme dans de nombreux territoires, il est principalement investi 

sur les questions relatives au cadre de vie, mettant en avant l’intérêt des diagnostics en marchant 

qui sont accessibles et permettent une participation réelle des habitants. Sans doute la tenue plus 

serrée d’instances de pilotage plus global aurait pu conforter la portée de cette expérience 

citoyenne nouvelle sur le quartier. 

Le conseil citoyen se réunit régulièrement et a initié des groupes de travail thématiques sur 

l’éducation, la gestion urbaine, TFPB, TZCLD. 

Sur la mobilisation et l’adaptation des ressources de droit commun 

Avant même de s’appuyer sur des financements spécifiques, l’action de la Politique de la ville 

repose sur la mobilisation et l’adaptation des ressources de l’ensemble des droits communs des 

services de l’Etat et des collectivités. Cette mobilisation et adaptation souhaitée se jouent de 

manière différente en fonction des thématiques abordées. 

En premier lieu, il est à noter la présence de services publics de proximité avec des 

investissements importants (centre social, aménagements « bien-être » par exemple). L’action 

de droit commun passe ainsi en premier lieu par une présence effective au cœur du quartier, 

présence nécessaire pour entretenir la relation habitants/ institutions publiques. Elle passe aussi 

par la capacité à mobiliser des dispositifs au cœur du quartier (comme Demos par exemple ou 

les classes transplantées). 

En second lieu, la mobilisation des droits communs nécessite des espaces permettant 

l’interconnaissance fine (au-delà des fonctions et des grandes missions), la réflexion (co-

formations comme il peut en exister), l’échange d’informations utiles et la coordination. Ces 

espaces gagneraient sans doute à être développés afin que les acteurs puissent mieux identifier 

leurs domaines d’intervention respectifs. Des initiatives n’en sont pas moins prometteuses, c’est 

le cas des co-formations, auxquelles il faudrait réussir à associer l’Education Nationale, ou 

encore le Plan Régional d’Insertion des Jeunes qui a initié une dynamique intéressante avec par 

exemple des solutions nouvelles pour les jeunes en s’appuyant sur le CLIJ qui finance des 

formations. 

Troisième élément, cette mobilisation jugée nécessaire implique une formalisation claire autour 

de projets précis, au niveau institutionnel. Les partenariats reposent trop souvent sur les bonnes 

volontés et pas assez sur une dynamique de projet global et intégré. Cela implique la définition 

de ces projets, autour de problématiques partagées au regard de l’échelle d’intervention, le 

quartier. En effet, la notion de quartier prioritaire et ses spécificités ne font pas toujours sens 

notamment auprès d’acteurs dont l’intervention se base sur une approche publique (l’action 

sociale par exemple). Cette définition de projets partenariaux, autour de problématiques 

identifiées, doit permettre une stratégie avec des engagements permettant un réel suivi et une 

évaluation. 

Enfin des dynamiques structurelles à l’œuvre (processus de désertification médicale, enjeux 

relatifs à la promotion de la santé & à la prévention, dématérialisation des services publics et 

accès aux services digitalisés) appellent à une mobilisation renforcée des acteurs concernés 

dans la perspective d’une nouvelle contractualisation. 

Pilotage et ingénierie 

L’ingénierie déployée sur l’ensemble des 5 thématiques évaluées apparaît importante. En effet, 

il existe de nombreuses coordinations (éducation, maîtrise de la langue, santé, insertion des 
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jeunes, appels à projet politique de la ville…) œuvrant à différentes échelles (le quartier, la 

ville). Pour autant, il apparaît souhaitable de renforcer la complémentarité entre ces ingénieries 

et les différentes instances de pilotage afin d’éviter une confusion pour le public cible. De 

surcroit l’ingénierie, bien que présente, est fortement consommée par des dimensions 

administratives (reporting, financements) au détriment de l’animation de réseau, de la 

communication, de l’interconnaissance, autrement dit de ce qui relève de l’ingénierie de la 

coopération et du développement social.  

Le positionnement de l’ingénierie est donc questionné en vue de permettre un pilotage plus 

global à la fois de l’action publique et des moyens d’intervention spécifiques de la Politique de 

la ville. Le sujet de la gouvernance et du pilotage met en évidence la nécessité de définir des 

chefs de fil en fonction des projets développés (ex : volet éducatif, volet logement, volet 

insertion…). De surcroit, une capacité accrue à produire de la connaissance territoriale sur les 

processus à l’œuvre (diagnostics, capitalisation d’expériences, évaluation) s’avère nécessaire 

afin de mieux cerner les problématiques mais aussi, et surtout, à mieux évaluer l’effet de l’action 

publique déployée. 

Capacité à toucher les publics cibles 

La capacité à toucher les publics cibles est conditionnée à 2 dimensions complémentaires : 

• La capacité à être présent en proximité dans la durée (structures, pied d’immeuble, aller 

à la rencontre, animations) qui permet de rencontrer les habitants et de (re)créer la 

confiance, 

• La capacité à orienter les habitants, à faire le relais. 

Sur le premier point, il est à noter l’importance des structures au sein du quartier du Noyé Doré 

ainsi que d’acteurs associatifs. Cela permet d’assurer le lien aux habitants mais avec quelques 

marges de progrès. A ce titre, le vécu du Covid a contribué à renforcer le lien structures/ 

habitants à travers les appels téléphoniques réguliers pour simplement « prendre des 

nouvelles ». En effet, les structures sont peu (ou moins) ouvertes le soir et le weekend ce qui 

empêche le lien avec des populations qui travaillent notamment. Enfin, les opérations d’un jour 

ont un effet limité tant dans la mobilisation des publics que dans leur capacité à faire évoluer 

des situations. Il est important de s’inscrire dans un temps plus long pour établir le lien et assurer 

la communication. 

Le second point renvoie à l’animation de réseaux et à la coordination. Pour de nombreux 

dispositifs ou actions, l’orientation est un enjeu crucial pour toucher les publics cibles. Les 

instances comme les EPS ou encore le PRIJ sont intéressantes mais elles demandent la présence 

de l’ensemble des acteurs pour être pleinement efficaces.  

Afin de toucher efficacement les publics, s’appuyer sur les habitants eux-mêmes est une piste 

à explorer plus fortement. Elle fait écho aux enjeux de co-construction (au-delà de la dimension 

instance participative) avec l’intérêt de s’appuyer - pour mobiliser, agir, concevoir les actions - 

sur les habitants ayant bénéficié des accompagnements proposés (sortie/ évolution « positive ») 

ou encore sur des habitants ressources (parents d’élèves, jeunes ayant « réussis », 

parrainage…). 

Capacité à améliorer l’action publique et les parcours de vie des habitants 

Mesurer l’amélioration des parcours de vie des habitants constitue une tâche difficile à effectuer 

tant il est difficile d’accéder à la donnée publique et de la traiter dans la durée. Aussi, les 

évolutions sont principalement appréciées d’un point de vue qualitatif sur la qualité de l’action 

publique et l’évolution des ressources. 
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Il est ainsi à noter une amélioration des services publics au sein du quartier (ou à proximité) 

avec des structures nouvelles renforçant le lien aux habitants ou encore la mise en place 

d’actions (comme Demos) permettant d’établir des passerelles avec les services de droit 

commun (conservatoire par exemple). Malgré le manque de données, les acteurs du territoire 

témoignent d’un sentiment d’amélioration : moins de jeunes en errance, moins de trafic. Par 

ailleurs de nouveaux sujets se font jour. Celui de l’accès aux droits et à la citoyenneté 

notamment car malgré le centre social, les processus de dématérialisation et d’éloignement de 

certains services publics se poursuivent voire s’accélèrent. Enfin, malgré des évolutions 

notables et reconnues, travailler l’image du quartier reste un enjeu pour favoriser davantage 

d’interactions avec le reste de la ville. 

Les travaux d’évaluation mettent en évidence plusieurs enjeux en vue de la future 

contractualisation : 

• Volet éducatif : accrochage scolaire / prévention du décrochage scolaire, accès aux soins 

notamment psychiques, citoyenneté. 

• Volet emploi : développement des occasions/ expériences d’insertion, mobilisation du 

tissu d’entreprises, développement d’une activité économique de proximité, jeunesse et 

projet d’avenir. 

• Volet cadre de vie et tranquillité publique : image positive du quartier, réponse réactive 

aux dysfonctionnements du quotidien, sécurité situationnelle, 

• Volet santé : accompagnement des habitants dans la transition du recours au « curatif » 

vers des pratiques favorables à la santé (prévention, promotion de la santé). 

• Volet accès aux droits : reconstruire la relation entre les habitants et les institutions. 

• Volet transition énergétique : préserver les bâtiments des grandes chaleurs à venir 

comme des grands froids. 
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